Google 


This is a digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 


It has survived long enough for the copyright 10 expire and the book to enter the public domain. À public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired, Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways lo the past, representing a wealih of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 


Usage guidelines 


Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their eustodians, Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps 10 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 


We also ask that you: 


+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 


+ Refrain from automated querving Do not send automated queries of any sort to Google’s system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access 10 a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 


+ Maintain attribution The Google “watermark” you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 


+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to couniry, and we can't offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 


About Google Book Search 





Google’s mission is lo organize the world's information and 10 make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world’s books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 
athttp://books.google .com/| 














Google 


A propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne 





Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre, Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 








Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 





Consignes d'utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 





+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d’un livre varie d’un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 





À propos du service Google Recherche de Livres 





En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse[http://bo0ks. google. com 





























COURS 


ROIT DIPLOMATIQUE 


II. 


2112 1d- 
COURS 


DROIT DIPLOMATIQUE 


A L'usacs 





DES AGENTS POLITIQUES DU MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DES ÉTATS EUROPÉENS 
ET AMÉRICAINS 
averaent 


de: pièces et documents proposés oomme exemples des 
offces divers qui sont da ressort de la diplomatie 


P. PRADIER-FODÉRÉ 
Chevalier de la Légion d'honneur ; Officier d'Académie ; 
Fondaleur et Doyen honoraire de la Facullé des Sciences Politiques at 
Administratives de l'Université de Lima ; 
ancien membre du Conseil supérieur de l'instruction publique du Pérou. 


TOME SECOND 





PARIS 
A. DURAND er PEDONE-LAURIEL, Éprreurs 
Libraires de la Cour d'Appel et de l'Ordre dka Avocats 
G. PEDONE-LAURIEL SuccEssEurR 
43, muo Soufnet, 13 , 
1881 





















































48 L'INVIOLABILITÉ 


de correspondre avec son propre gouvernement, d’ex- 
pédier et de recevoir des lettres et des dépêches, soit 
par des courriers particuliers munis des documents 
nécessaires pour justifier leur qualité,soit par le moyen 
des postes locales. Dans ce dernier cas, les lettres 
et les dépêches doivent porter un cachet diplomatique 
incontesté. 

L'inviolabilité est due, il n'est pas besoin de le dire, 
aux ministres publics des quatre classes. Elle est 
accordée, non seulement à tout agent diplomatique ré- 
gulièrement accrédité, mais aussi aux personnes qui 
sont attachées à sa mission. Elle s'applique à son épouse 
et à ses enfants, ainsi qu'aux gens qui composent sa 
suite ; elle s'applique, en outre, aux choses qui se rap- 
portent directement à sa personne et à sa dignité, spé- 
cialement: à l'hôtel du ministre, autant qu'il l'occupe 
avecsa famille et sa suite, au mobilier garnissant l'hôtel 
par lui occupé, à sa voiture ou à son équipage. 

Les courriers particuliers, autrement nommés cour- 
riers de cabinet, ne peuvent être arrêtés, ni obligés à 
livrer les dépêches dont ils sont porteurs. Leur inviola- 
bilité est une conséquence naturelle de celle des 
agents diplomatiques. « Les courriers qu'un ambassa- 
deur dépêche ou reçoit, dit Vattel, ses lettres et 
dépêches, sont autant de choses qui appartiennent es- 
sentiellement à l'ambassade, et qui doivent par consé- 
quent être sacrées, puisque, si on ne les respectait pas, 
l'ambassade ne saurait obtenir sa fin légitime, ni l'am- 
bassadeur remplir ses fonctions avec la sûreté conve- 
nable » (1). 

Cette inviolabilité doit couvrir également les parle- 
mentaires. Vattel fait observer avec justesse que « les 
raisons qui rendent les ambassades nécessaires et les 
ambassadeurs sacrés et inviolables, n'ont pas moins de 
force en temps de guerre qu'en pleine paix... Aussi la 
sûreté de ceux qui apportent les messages ou les pro- 





() Vattel, Le droit des gens, ele. $ 86, livre 1v, chap. vu, édi- 
tion annolée par Pradier-Fodéré, 1883, L. Ill, p. 260. 


s 














L'INVIOLABILITÉ 23 


et pourraient être sans violences conduits à la fron- 
tière. 

« Qu'on dise tant qu'on voudra, dit Merlin, que la 
perfidie du maître nous autorise à ne plus regarder 
désormais son ministre comme ambassadeur : la con- 
vention particulière et tacite que nous avons faite avec 
le ministre même, nous défend de punir dans sa per- 
sonne l'innocent pour le coupable. Tout ce qui nous 
est permis, c'est de le dépouiller de son carac- 
tère et de le laisser dans l'état où il était avant d'en 
être revêtu, sans avoir égard à ce que son maître a fait 
depuis contre les lois de la paix et le droit des ambas- 
sades. » Se fondant sur ce que ce n'est pas pour l’a- 
vantage particulier des ministres publics étrangers que 
les privilèges diplomatiques leur sont accordés, mais 
pour celui de leur souverain, Merlin en conclut que 
« ces privilèges ne peuvent durer qu'autant que leur 
souverain ne nous dispense pas de les continuer; et 
c'est ce qu'il fait, lorsqu'il contrevient aux engage- 
ments qu'il avait contractés en recevant nos propres 
ambassadeurs. » « De là il résulte, ajoute-t-il, que, 
dans ce cas même, nous pouvons faire arrêter ses mi- 
nistres et les tenir prisonniers. C'est un acte de vio- 
lence, sans doute ; mais on l’exerce contre eux parce 
qu'ils ont cessé d'être ambassadeurs, du moment que 
leur maître a témoigné ne plus respecter les nôtres ; 
et par conséquent on use à leur égard comme on ferait 
envers tout autre sujet de leur prince qui se trouve- 
rait par hasard dans notre pays. Voilà en quoi con- 
siste le seul genre de représailles que le droit des gens 
autorise ; mais remarquons bien qu'elles ne peuvent 
avoir lieu que pour venger les mauvais traitements 
faits à un ministre public : un souverain ne pourrait 
pas punir de cette manière des injures qui ne regarde- 
raient pas son propre ambassadeur, non-seulement 
par la raison de Vattel, que la sûreté des ministres pu- 
blics serait bien incertaine, si elle dépendait de tous 
les différends qui peuvent survenir, mais plutôt par 
une suite nécessaire de l’engagement tacite que l'on 
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avoir reçu la permission; car s'ils vont auprès de leurs 
ennemis, ou s'ils en viennent, ou s'ils ourdissent 
quelque autre acte d’hostilité, ils pourront même être 
mis à mort... S'il n'y a rien de tel, et si les ambassa- 
deurs sont maltraités, ce n'est pas le droit des gens 
dont nous traitons, mais c’est l’amitié et la dignité ou 
de celui qui les a envoyés, ou de celui vers lequel ils 
vont, qui seront réputées violées….» (1). Bynkershoëck 
de sont côté soutient que les ambassadeurs qui tra- 
versent le territoire d'un État autre que celui oùils sont 
envoyés pour résider, sont justiciables de la juridiction 
civile et criminelle, de la même manière que les autres 
étrangers qui doivent à l’État une obéissance tempo- 
raire (2). Wicquefort, qui a toujours été considéré 
comme le plus courageux champion des droits des am- 
bassadeurs, affirme que l'assassinat des ministres du roi 
de France, François I", sur les terres de l'empereur 
Charles-Quint, quoique étant un meurtre atroce, ne 
portait aucune atteinte au droit des gens en ce qui 
touche les privilèges des ambassadeurs, et qu'on ne 
pouvait le regarder que comme une violation du droit 
de passage inoffensif, aggravée par la circonstance du 
caractère de dignité des victimes du crime (3). Suivant 
Merlin, « quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir, 
dans les pays par lesquels il ne fait que passer, de l'in- 
dépendance attachée à son caractère, cela s'entend 
pourvu qu'il les traverse en ambassadeur, c'est-à-dire 
après s'être fait annoncer et avoir obtenu la per- 
mission de passer comme tel. Cette permission 
met le souverain qui l'a accordée dans les mêmes 
obligations que si c'était à lui-même que le ministre 
public fût envoyé et qu'il l'eût admis. Mais aussi, 
sans cette permission, l'ambassadeur doit être con- 


(4) Grotius, Le droit de la guerre et de la pair, traduction 
française de Pradier-Fodéré, livre 11, chap. xvui, n° V, 84,3, 
tome Il, p. 340 et suiv. 

(2) Bynkershoëck, Traité du juge compétent des ambassadeurs» 
chap. 1x, 87. 

(3) Wicquefort, L'ambassadeur et ses fonctions, liv. I, 8 XXIX 
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sidéré comme un voyageur ordinaire, comme un 
simple passager, et conséquemment rien ne s'oppose 
à ce qu’on l’arrête, quand il y a contre lui des causes 
qui seraient suffisantes pour faire arrêter un particu- 
lier » (1). Heffter constate que les tierces Puissances 
n’ont jamais reconnu l'inviolabilité d’un ministre étran- 
ger qui se trouve en dehors du territoire où il est en- 
voyé. Elles ont au contraire, en toute occasion, main- 
tenu, suivant lui, le principe qu'elles n'étaient pas 
tenues de respecter le caractère public d'un ministre, 
dès qu'il se trouvait en conflit avec leurs propres droits 
et intérêts. Les tierces Puissances, dit Heffter, ne sont 
tenues d'observer enversl'agent diplomatique «d'autres 
égards que ceux qu'elles accordent en général à des 
sujets étrangers, et particulièrement aux sujets de la 
Puissance à laquelle il appartient. Elles ne sont pas 
tenues de souffrir qu'une mission étrangère vienne 
porter aucun préjudice à leurs droits de souveraineté. 
Néanmoins, l'intérêt général qui exige la liberté du 
commerce diplomatique, et le respect mutuel que les 
États, tant qu’ils continuent à rester en relations d’ami- 
tié, se doivent entre eux, leur conseillent de ne pas 
troubler inutilement ce commerce. Une espèce de con- 
vention tacite les oblige à le favoriser autant que 
possible (2).» 


(1) Merlin, Répertoire, Ve Ministre public, Sect. V, $ INT, n° 
IV, XL. 


@) La note suivante se trouve dans Heffter : « Dans les préten- 
dues lois de Charles V, n° XV, il est dit à ce sujet : lorsque les 
ambassadeurs devront passer par d'autres souverainetés que 
cells où leur maitre les a envoyés, il faudra qu'ils soient munis 
de passeports pour éviter tous les fâcheux accidents, car, à leur 
Passage, ils ne peuvent prétendre à d’autres égards que ceux 
Gui sont accordés par le droit des gens aux étrangers, selon leur 
reg et leur fortune; mais la correspondance mutuelle des 
natons veut qu'un caractère si éminent soit respecté partout. 

pendant tout dépend ici de la bonne volonté de la tierce 
Pue » Hefltr, ouvrage et édition cités, $ 207, p. 194, 

1. 
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Voici enfin l'opinion de Vattel, qui est très-favorable 
à l'inviolabilité (4). « A la vérité, le prince seul: à qui 
le ministre est envoyé se trouve obligé et particuliè- 
rement engagé à le faire jouir de tous les droits atta- 
chés à son caraçtère ; mais les autres sur les terres 
de qui il passe, ne peuvent lui refuser les égards que 
mérite le ministre du souverain et que les nations se 
doivent réciproquement. Ils lui doivent surtout une en- 
tière sûreté. L'insulter, ce serait faire injure à son maf- 
tre et à toute la nation; l'arrêter et lui faire violence, 
ce serait blesser le droit d'ambassade qui appartient à 
tous les souverains. François I‘, roi de France, était 
donc très-fondé à se plaindre de l'assassinat de ses 
ambassadeurs Rinçon et Frégose, comme d'un horri- 
ble attentat contre la foi et le droit des gens. Ces 
deux minisires destinés, l’un pour Constantinople, et 
l'autre pour Venise, s'étant embarqués sur le P6, fu- 
rent arrêtés et assassinés... L'empereur Charles-Quint 
ne s'étant point mis en peine de faire rechercher les 
auteurs du meurtre, donna lieu de croire qu'il l'avait 


(1) Wheaton adopte l'opinion de Merlin, d'après laquelle la 
permission de passer comme ambassadeur met le chef d'État 
qui l'a accordée dans la même obligation que si c'était à lui-même 
que le ministre public fut envoyé et qu'il l'eùt reçu. Seule- 
ment il admet la permission expresse ou facite, parce que, dit-il, 
«un ministre public accrédité près d'un pays, etqui entre surle 
territoire d'un autre pays, en faisant connaitre son caractère 
officiel dans la forme ordinaire, peut se prévaloir autant dela 
permission que l'absence de prohibition lui accorde implicite- 
ment que pourrait le faire le souverain lui-même dans un cas 
semblable. » Wheaton, Éléments du droit international, troi- 
sième partie, chap.1®", $ 20, édition de Leipzig, 4858, Ier, p. 222.— 
Esperson enseigne que, larque le représentant d'une Puissance 
étrangère a présenté son passeport, et qu'il a mis en évidence 
sa qualité, il doit jouir de l'inviolabilité, même dans les pays où 
il ne se trouve que de passage. Il est vrai, dit-il, que le caractère 
de l'agent diplomatique ne se développe efficacement que dans 
le pays où il est envoyé; mais la solidarité qui doit régnerentre les 
États, l'intérêt réciproque qu'ils ont de voir assurée la liberté de 
leurs relations diplomatiques, exigent impérieusement que tous 
doivent coopérer à cette liberté, et qu'ils la favorisent antant 
que possible : d'où, une violence, un outrage, constitueraient un 
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eune raison de droit ne peut autoriser un belligérant à 
enlever l'agent diplomatique de son adversaire sur le 
territoire ou même sur le navire d’une nation neu- 
tre (1). Aussi l'arrestation de MM. Mason et Slidell, re- 
présentants de la Confédération américaine du Sud, à 
bord d'un paquebot anglais, en février 1861, a-t-elle 


été irrégulière. Elle l'aurait été, lors même que le na- : 


vire neutre, au lieu d’être sorti d'un port neutre, serait 
parti d’un port ennemi. Les États neutres ont en effet 
le droit d'entretenir des relations diplomatiques avec 
les deux belligérants: ces derniers peuvent empêcher 
qu'un envoyé de l'ennemi ne traverse leur territoire ; 
ils peuvent, à la rigueur, l'arrêter, s’il entreprend ce 
voyage sans leur autorisation, en raison de l'impor- 
tance de sa mission, mais ils n'ont pas le droit d'atta- 


quer en pleine mer ou dans les eaux neutres le navire | 


qui porterait à son bord des envoyés de l’État ennemi. 
L'Angleterre réclama donc contre cette violation des 
droits des neutres, et les États-Unis remirent les pri 
sonniers en liberté (2). 

En résumé, l'opinion à laquelle on doit s’attacher de 
préférence est celle d'après laquelle, lorsque le minis- 
tre public traversant des territoires étrangers apparte- 
nant à de tierces Puissances a fait connaître le carac- 
tère dont il est revêtu, les gouvernements de ces tierces 
Puissances lui doivent tous la même sécurité ; ils doi- 
vent s'abstenir de tout acte quelconque de violence à 
son égard et lui faire rendre justice par leurs tribu- 
naux, conformément aux dispositions du droit com- 
mun pour les offenses commises par les particuliers. 
Mais, dans le cas où le ministre public de passage dans 
un tiers pays y aurait contracté des dettes ou commis 
des délits, il ne pourrait pas y invoquer l'immunité 
de la juridiction locale ;il ne pourrait pas prétendre 
non plus l'immunité des impôts de transit en vigueur 
dans les États traversés par lui, pour les objets qui ne 

(4) Heffter, ouvrage et édition cités, 5 207, p. 394 et suiv. 

(2) Bluntschli, Le droit international codifié, n° 817, édition 
française de 1874, p. 457. 
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mais il doit encore ne rien avoir à en attendre. 
« Pour que cette indépendance se conserve pleine 
et entière, — dit le baron Ch. de Martens, — i 
faut que l'agent diplomatique maintienne sa liberté 
morale, et qu'à cet effet il s'abstienne de tout cœ 
qui pourrait l'influencer. Il n'acceptera donc, et encore 
moins soliciteia-t-il, du souverain auprès de qui il ré- 
side, aucune charge de cour, aucune pension publique 
ou secrète, à quelque titre et sous quelque dénomina- 
nion que ce soit: l'honneur et la fidélité lui en font 
également un devoir. Il ne devra non plus, sans l’auto- 
risation expresse de son constituant, accepter aucune 
dignité, aucun titre, aucune décoration, grâce ou faveur 
quelconque, de ce inême souverain, ni de tout autre 
prince étranger ». Il est vrai que cette dernière dé- 
fense ne s'applique pas seulement aux agents diplomæ 
tiques, mais encore à tous les nationaux résidant au 
dehors, nul ne pouvant accepter, quelle que soit sa po- 
sition, une décoration ou un titre d’une Puissance 
étrangère, sans la permission du chef de l'État (1). 
La prérogative de lindépendance est comme le co- 
rollaire de l'inviolabilité. On peut dire aussi qu'elle est 
la conséquence de l'indépendance de la nation dontle 
ministre public est le mandataire. Il est aisé de com- 
prendre combien cette prérogative est nécessaire. 
«Sans elle, dit Vattel, la sûreté du ministre public ne 
sera que précaire : on pourra l'inquiéter, le persécu- 
ter, le maltraiter sous mille prétextes. Souvent le mi- 
nistre est chargé de commissions désagréables au 
prince à qui il est envoyé: si ce prince a quelque pou: 
voir sur lui, et particulièrement une autorité souve- 
raine, comment espérer que le ministre exécutera let 
ordres de son maître avec la fidélité, la fermeté, L: 
liberté d'esprit nécessaires ? Il importe qu'il n'ait poin 
de pièges à redouter; pour assurer le succès de 
son ministère, il faut qu’il soit indépendant de l'auto. 








(1) Le Guide diplomatique, chap, v, 825, édition de 1886 t. 1er, 
p- 89. É 
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rité souveraine de la juridiction du pays, tant pour le 
civil que pour le criminel... » (1). 


L'exterritorialité 


Grotius donne pour base à l'indépendance des minis- 
tres publics la fiction de l’exterritorialité.« Je crois plei- 
nement, dit-il, qu'il a plu aux nations que la com- 
mune coutume qui soumet à la loi du lieu quiconque 
se trouve sur le territôire d'autrui, souffrîit exception 
pour les ambassadeurs, et que, de même que, par une 
sorte de fiction, ils sont pris pour les personnes de 
ceux qui les envoient... de même, par une fiction 
semblable, ils fussent réputés aussi comme étant hors 
du territoire : d'où ils ne sont pas régis par le droit ci- 
vil du peuple chez lequel ils vivent... » (2). 

L’exterritorialité est donc unefiction quiconsiste en 
ce qu'un ministre public doit être regardé comme ré- 
sidant toujours dans le pays d'où il est venu, et, par 
conséquent, hors du territoire de la nation où il a été 
envoyé, quoiqu'il y soit matériellement. C'est de cette 
fiction qu'on a longtemps fait dériver, comme son co- 
rollaire légitime, l'immunité des agents diplomatiques 
de la juridiction locale, soit en matière civile, soit en 
matière pénale (3). 

Heffter rappelle que le principe qui fait considérer les 
ministres publics comme n’ayant point quitté les États 
de leur souverain, était reconnu sous plusieurs rap- 
ports déjà dans l'antiquité. Les Romains accordaient 
méme aux députés provinciaux la faculté de récuser, 


(#) Vattel, Le droit des gens, ete., livre 1V, chap. vi, $ 92, 
édition annotée par Pradier-Fodéré, !. II, p. 264 el suiv. 

(2) Le Droit de la guerre et de la paix, de Grotius, livre II, 
chap. xw, n° IV, $ 5, traduction française de Pradier-Fodéré, 
LU, p. 336. 

(3) La même fiction & été étendue aux personnes appartenant 
à la suite des ministres publics étrangers, ainsi qu'à l'habitation 
de ces ministres, aux effels qui s’y trouvent, à leurs car- 
rosses, etc. 
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pendant leur séjour à Rome, la compétence des trie 
naux, tanten matière civile qu'en matière pénale,i 
raison de créances antérieures ou de délits, oud 
moins de n’y répondre que provisoirement. Cette fr 
culté se nommait « Jus domum revocandi ». Cet 
exemption de la juridiction territoriale, dit Heffter, 
jointe à l'inviolabilité établie au profit des ambassæ 
deurs proprement dits, s’est transformée en exterrit- 
rialité, dans les usages modernes des nations (4). 

L'emploi de cette fiction est à peu près abandon 
de nos jours. Déjà elle avait été très-critiquée par pl 
sieurs publicistes, par Pinheiro-Ferreira, entre autres, 
comme étant d'une utilité contestable, à raison de 
restrictions importantes qu'elle comporte. « La fiction 
de l'exterritorialité, dit Pinheiro-Ferreira, n'était 
d'aucune utilité pour la science, ne peut qu'induire 
erreur... Au lieu donc de recourir à cette stérile fic 
tion, les publicistes auraient dû examiner le véritabk 
fondement des immunités et exemptions qui sont dus 
au diplomate étranger, car ils ne sauraient disconve 
air que, parmi celles qu'on leur accorde, les unes sont 
rigoureusement dues à leur caractère diplomatique, 
tandis que d'autres ne sont qu'une suite des égards que 
les gouvernements se plaisent à leur témoigner, com 
me un gage de leurs dispositions amicales envers leurs 
souverains. Faute d’avoir fait cette distinction, les pt 
blicistes, et d'après eux les diplomates, ont prétend 
faire un devoir aux gouvernements de ce qui n'es 
qu'une générosité de leur part » (2). 

Cette observation de Pinheiro-Ferreira peut se rés 
mer dans la remarque suivante faite par Bluntschli: 
« La fiction de l'exterritorialité n'est pas la cause dé 
l’immunité dont les ministres publics jouissent en pays‘ 
étranger ; elle en est seulement l'application à une per- 
sonne déterminée. La vraie cause, c'est le respect dé 


(4) Heffter, ouvrage cité, n° 205, p. 390. 
(2) Pinheiro-Ferreira, note sur le n° 215 du Précis du droi 
des gens moderne de l'Europe, de G. F. de Martens. 
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l'indépendance de ceux qui sont chargés de représen- 
ter les États. Cette fiction n'a donc que des effets rela- 
tifs ; sa portée est réglée par les causes réelles de cette 
immunité » (1). 


Base de la prérogative de l'indépendance. 


Il est certain que c'est donner une base bien faible à 
la prérogative de l'indépendance des ministres publics 
que d'asseoir cette prérogative sur la fiction de l’ex- 
territorialité. Pour s’en convaincre, il suñit de consi- 
dérer que ce n’est pas du tout un principe absolu, que 
la souveraineté d'un État ne puisse jamais s ‘étendre 
au-delà des bornes de son territoire. Tout au contraire, 
de nos jours surtout, les législations de beaucoup de 
pays ont sanctionné la maxime que, dans certains cas, 
la compétence des tribunaux d'une nation, tant en ma- 
tière civile qu'en matière pénale, peut être invoquée 
vis-à-vis d'individus qui se trouvent, ou de faits qui se 
sont passés, au-delà de la frontière. 

On enseigne aujourd'hui que la fiction de l’exterrito- 
rialité n’est nullement nécessaire pour que le minis- 
tre public puisse accomplir son mandat ; mais qu'il dé- 
rive de la nature et du caractère des légations, que, du 
moment où un agent diplomatique a obtenu la recon- 
aaissance du caractère représentatif inhérent à son 
office, il doit être traité de façon à pouvoir rem- 
plir sa mission avec pleine sécurité, car, ainsi que l'a 
dit Bynkershoëck, tous les privilèges des ambassa- 
leurs n'ont pas été imaginés dans un autre but que celui 
1e leur permettredes’acquitter de leurs devoirs en pleine 
sûreté, sans retards et sans obstacles. 

Le dernier mot de la doctrine contemporaine, en 
ze qui concerne la prérogative de l'indépendance, est 
ze qui suit: tout État à le droit de commander souve- 
ainement dans toute l'étendue de son territoire, sur 
toutes les personnes qui s'y trouvent et sur tous les 


(4) Bluntschli, ouvrage cité, n° 435, p. 120. 
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biens qui y sont situés. Mais l'exercice de la souve 
raineté territoriale ne doit pas avoir lieu de maniè® 
à rendre impossible le maintien des relations diplom 
tiques entre les différents États; aussi cet exercice| 
doit être limité, par voie d' exception, à l'égard des mi 
nistres publics étrangers: Cependant une exception 
quelque large qu'on veuille l’établir, ne doit pas ête 
mise à la hauteur du principe lui-même et se metti 
en opposition avec ce principe: une exception di 
être plutôt restreinte dans les limites qui lui sont tr! 
cées par la raison qui lui a servi de fondement. D'à 
il est évident que l'exception à l'exercice de la sou 
raineté territoriale, quant aux agents diplomatiqus 
étrangers, étant fondée sur la nécessité où se trot 
vent les États d'accorder à ces agents cette sécurit 
et cette liberté qui rendent efficace le caractère do 
ils sont revêtus, cette exception ne doit pas pouvor 
s'étendre au delàdes limites du pur besoin. En d'autre 
termes, les inmunités qui sont la conséquence de li 
dépendance ne doivent pouvoir être invoquées que das 
la mesure strictement indispensable afin que les agents 
diplomatiques étrangers accomplissent librement leu 
mission (4). Ajoutons que parmi les immunités q 
sont la conséquence de l'indépendance, plusieurs % 
sont pas indispensables pour l'accomplissement de k 
mission, mais ne sont accordées que par hospitalité. 


Conséquences ds l'indépendance. 


Les conséquences de l'indépendance sont : 

4° L'immunité des impôts; 

2° La franchise de l’hôtel ; 

3° L'exemption des lois de la police et de la juridi 
tion civile du pays ; 

4° L'exemption de la juridiction criminelle ; 


(4) Esperson, ouvrage cité, n°* 148, 150, 151, 152, 153, p.® 
92, 93, 94. 
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Impôts que le ministre public ne paye pa 
personnels directs. 








Quels sont les impôts que les ministres publics, k 
plus généralement, ne payent pas? 

Ce sont : 1° Les impôts personnels directs, tels qu 
la capitation. Ces impôts sont précisément et esse} 
tiellement ceux qui supposent, d'un côté sujétion, 
de l'autre côté souveraineté ; il n’y a que les sujetsdt! 
l'État qui les payent : rien de plus naturel et de pl# 
logique que les ministres publics étrangers soient À 
couvert de tout impôt relatif à la qualité de sujeté 
l'État. Si cependant l’agent diplomatique exerçait us 
industrie étrangère à ses fonctions, il devrait acquitt 
les droits de patente, et s'ilétait, en mâme temps q# 
ministre public accrédité par un gouvernement étrir 
ger, sujet du pays de sa résidence, il serait tenu dt 
impôts personnels (1). 

Laurent critique dans les termes suivants l’exempti® 
des impôts personnels attribuée aux agents diploma 


(4) Les impôts personnels directs sont les impositions asss# 
directement sur les personnes, qui se lèvent par la voisd# 
rôles de cotisation, et qui passent immédiatement du coot 
buable cotisé au percepteur chargé d'en recevoir le produit. 0 
entend par capitation, une taxe par tète. Les agents diplomaf- 
ques des Puissances étrangères sont exempts, en France, deb 
contribution personnelle et mobilière. Circ. minist. 7 vents 
an XIII. Avis. Cons. d'État, 47 nov. 4843. 

D'après une lettre adressée au préfet de la Seine, le 44 juilit 
1866, par le ministre des affaires étrangères, les agents politique 
sont exemptés de la contribution personnelle et mobilière et de ls 
contribution des portes et fenêtres. Cette exemption est étendus 
aux secrétaires officiels de la mission qui ont une résidence par 
ticulière en dehors de l'hôtel de l'ambassade. V. Jurisprudent 
drs conseils de préfecture, 1818, p. 284. Le conseil de préfectu® 
de la Seine a jugé, le 13 août 1878, que les agents diplomatiques 
sont dispensés de payer la contribution des portes et fenêtres, 
et que, par suite, le propriétaire de l'hôtel occupé par un am 
bassadeur (dans l'espèce, l'ambassade d'Italie), ne pouvant + 
clamer à son locataire le montant de cet impôt, il doit lui es 
être accordé décharge. Voir aussi le Journal du droit inter 
tional privé, 1878, t. V, p. 601 et suiv. 
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38:«Cetteimmunité, dit-il, n’a pas plus deraison d’être 
2les autres. Iln’est pas vrai de dire que les impôts per- 
els frappent l’indigène : ils pèsentsur tous ceux qui 
ident dans le pays, nationaux et étrangers. Tous jouis- 
+ de la protection de l’État, donc ils doivent aussi 
porter les contributions sans lesquelles l’État ne 
irait remplir sa mission. Ce motif a une grande por- 
: est-ce que l'ambassadeur ne profite pas de la jus- 
: qui protège sa personne et ses biens? Etil prétend 
8 au-dessus des lois. » (1). Il y aurait quelques ré- 
ises à faire àcesobservations.On pourrait démontrer, 

exemple, que, si les étrangers sont soumis aux im- 
:8 personnels du pays, il ne peut être question que 
: étrangers domiciliés dans ce pays, ou du moins y 
tnt une résidence fixe, permanente, et, par consé- 
ant, se trouvant sujets temporaires; mais l'agent di- 
mmatique étranger ne saurait être considéré même 
lement comme sujet temporaire : sa mission, le 
ractère deson emploi, excluent toute idée de sujétion 
elconque. Jai déjà fait remarquer aussi, que, si l’a- 
nt diplomatique profite de la justice qui protège sa 
rsonne et ses biens, cette protection lui est due en 
rtu du droit des gens, et qu’il n'a pas à la payer. 


Logement des gens de guerre. 


> L'obligation du logement des gens de guerre. En 
3 d'insuffisance des bâtiments militaires, et lors- 
‘on ne trouve pas à louer une maison convenable, 
logement des troupes est dû par les citoyens. Cette 
ligation pèse sur tous les habitants, excepté les dé- 
sitaires des caisses publiques, les femmes veuves 
les filles, qui peuvents’en dispenser en fournissant un 
sement chez d’autres habitants, à leurs frais. Les 
tels des ministres publics étrangers sont exempts 

logement des gens de guerre, parce que cette 
arge serait incompatible avec la sécurité que le 


(1) Laurent, Le droit civil international, t. m, p. 440. 
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droit des gens doit garantir aux agents diplomatique 
dans l'exercice de leur mission. Or cette sécurité 
serait très-précaire, s'il était permis à des hommes 
d'armes de pénétrer dans l'intérieur de la demeure dt 
ministre public. Mais l'exemption du logement d# 
troupes doit-elle être étendue jusqu'au payement d 
la contribution par laquelle les gouvernements ot 
l'habitude de remplacer ces logements pour les per 
sonnes qui ontde justes motifs d'en être exemptées, 
oulorsqu'ils croient préférable d'adopter cette mesurt 
en général? G. F. de Martens enseigne l'affirmative: 
«l'hôtel du ministre, dit-il, est exempt du logemeit 
des gens de guerre et des droits qui y sont subs 
tués » (1). Pinheiro-Ferreira soutient la négative. 
est d'avis «qu'on nesaurait trouver aucune raison dt 
exempter l'agent étranger, pas plus: que tout autt 
habitant, qui, à l'égal des citoyens, profite dans la jus 
proportion des avantages que ces contributions soit 
destinées à procurer à tout le pays en général »(?} 

Ce sont les usages observés par les gouvernements, 
la pratique habituellement suivie et quelquefois les 
clauses des traités, qui décident la question; mais 
théoriquement parlant, l'opinion de G. F. de Martens 
doit être préférée à la doctrine exagérée de Pinheiro- 
Ferreira. Le logement des gens de guerre frappeles 
citoyens d’abord et les habitants ensuite, sans distinc- 
tion de nationalité; mais le ministre public accrédité 
en pays étranger n'est, ni citoyen, ni habitant dans le 
sens juridique du mot, c'est-à-dire en se plaçant al 
point de vue d'un domicile établi et d'intérêts s 
liant à ce domicile. J'ajouterai que l'agent diploma- 
tique en pays étranger n'y est pas protégé par les 
hommes d’armes, mais parle droit des gens sur lequel 
s'appuient ses immunités. 


(4) Précis du droit des gens moderne de l'Europe, par G.V. 
de Martens, édition annotée par Ch. Vergé (1864), 8 228, Livre 
Vi, chap. vu, t. Il, p. 444, et note p. 145. 

(2) za. 
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personnelle. Or, l’exemption de l'impôt sur la richess 
mobilière n'est point par elle-même au nombre d& 
prérogatives et immunités des agents diplomatiques; 
elle n’est pointinhérente à leur caractère représer- 
tatif; c'est une exception à la règle générale, c'est 
privilège, et, comme exception, comme privilège, à 
n'est pas permis de lui donner une interprétation er 
tensive : il faut, au contraire, en restreindre l'appl- 
cation aux personnes exceptionnellement considérées 
par la loi, c'est-à-dire aux vrais agents diplomat- 
ques (1). Cette argumentation serait sans réplique, & 
en réalité, les envoyés des Puissances étrangères pri 
le Saint-Siège étaient dépourvus du caractère dipl 
matique, et s’il dépendait du législateur italien de let 
créer une situation et un caractère de fantaisie. Mas 
il a été déjà démontré que le caractère diplomatiquedet 
envoyés étrangers auprès du Saint-Siège et des envoyé 
du Saint-Siège auprès des Puissances étrangères # 
peut être contesté. 


Décimes de Guerre 


4° Les décimes de guerre, ou impositions extrao!- 
dinaires d’un décime par franc en sus de certains droits, 
à titre de subvention de guerre. Ces impôts extrao!- 
dinaires frappent nécessairement les seuls citoyens di 
pays; ils sont du nombre de ceux qui supposent une st 
jétion: les ministres publics étrangers doivent dont 
en être exemptés. Mais cette exemption n’est pasit- 
dispensable pour l’accomplissement libre de leur mis 
sion. 


Droits de Douane 


5° Les droits de douane, pour les effets et marchan- 
dises que les ministres publics emportent avec eux 
ou font venir pour leur usage, ou pour celui des per- 
sonnes de leur suite. Le payement de ces droits n'est 


(4) Esperson, ouvrage cité, n°* 309, 340, 341, p. 490, 494. 
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territoire d'une Puissance tierce, on peut répondre: 
non, sice n'est en vertu de traités. Mais cette immunité 
a pu parfois être accordée par pure complaisance (1). 


sonnelles. Dans les Pays-Bas, dont, sous ce rapport, la Belgique à 
conservé la législation, les consuls étrangers non commerçant 
sont exemplés du logement militaire, de l'impôt personnel # 
de toutes contributions publiques et municipales autres que la 
impôts indirects, à charge, il est vrai, de réciprocité en faveu 
des consuls hollandais ou belges. Voir le Guide pratique da 
consulats, édition de 1880, t. Le, p. 41 et suiv. — À plus for 
raison les agents diplomatiques doivent.ils jouir de ces exemp- 
tions dans ces différents pays. 


(4) Nul agent diplomatique, dit le baron Ch. de Martens, m 
peut prétendre à la franchise des droits de douane en vigueur 
dans les États dont il emprunte le territoire, pour se faire suimre 
d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui se prafr 
que quelquefois à cet égard, soit en vertu d'usages particulien 
et réciproques, soit par des motifs de déférence de la part dei 
États secondaires, ne suffit pas pour établir l'existence d'a 
usage général ou d'un droit. Le Guide diplomatique, édition 
de 1851,t.1, p. 125. 
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, dans son article 6, que des ambassadeurs fran- 
et autres agents diplomatiques accrédités près 
ours étrangères, qui se trouvaient déjà compris 
les dispositions de l'article 514 du code d’instruc- 
criminelle.Depuis longtemps les souverains se sont 
rdés à regarder comme indépendants de leur auto- 
xt de leur juridiction les ambassadeurs et les autres 
its diplomatiques envoyés près d'eux par les Puis- 
es étrangères. Montesquieu en donne pour mo- 
vil ne faut pas décider par les lois politiques ce qui 
rtient au droit des gens ; et ce serait violerce prin- 
universellement reçu, que de citer le ministre ac- 
ité d’une Puissance étrangère, et le traduire devant 
stice pour y faire sa déposition. L'article 3 du code 
porte, il est vrai, que les lois de police et de sû- 
obligent tous ceux qui habitent le territoire, sans 
oncer aucune exception en faveur des agents di- 
iatiques des Puissances étrangères ; mais si cette 
ption ne fut pas rappelée au code d'instruction cri- 
lle, ce fut par la raison que ce qui regarde les am- 
adeurs est réglé par le droit des gens et par les trai- 
L'épouse et les personnes de la suite de l'ambassa- 
devraient jouir de la même prérogative, lors même 
les seraient nées françaises » (1). Cette opinion est 
zmment trop absolue. Sans doute on ne pourra 
sser ou remettre directement au ministre étranger, 
?lus qu'aux personnes de sa famille ou de sa suite, 
‘équisitions ou citations à l'effet de se rendre de- ‘ 
un fonctionnaire ou un tribunal français ; mais si, 
rime ayant été commis, il n’était possible de le 
tater que par leur audition ou leur intermédiaire, 
‘ne pensons point qu'il y ait impossibilité absolue 
zcourir à eux. Seulement, nous pensons qu'en pa- 
as le juge chargé de l'instruction, ou le ministre 
ic, devrait recourir au ministre dela justice, qui 
amettrait les pièces à son collègue des affaires 


Carnot, De l'instruction criminelle. Art. 514. observ. 5, 
a de 4830, LIN, p. H3. 
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‘’adjoignent à une mission par goût, ou dans l’es- 
de faire un gaiu, qui n’y occupent aucune fonc- 
et n'y sont chargés d'aucun service; ni aux per- 
es qui, tout en se prétendant au service du minis- 
ublic, sont en réalité indépendantes de lui ét ne lui 
adjointes à aucun titre (1). 

tand un délit ou un crime ont été commis par les 
astiques d'un agent diplomatique, l'usage moderne 
rise simplement le chef de mission à faire arrêter 
-élinquants et à les envoyer dans leur propre pays 
y être jugés. Les autorités de l’État étranger, en 
ant une personne de la suite pour la livrer au mi- 
e public ou à l'État dont celui-ci dépend, ne vio- 
pas le principe de l’exterritorialité, aux yeux même 
:ux qui admettent encore ce principe: elles le re- 
aissent au contraire implicitement par cet acte. 
estation n'a en effet pour but que de venir en 
à l'agent diplomatique dans l'exercice de la jus- 


ministre public peut aussi, à son choix, renvoyer 
élinquants de son service, ou les livrer aux tribu- 
de l'État où il réside, et dans ce cas ces tribu- 
n'auront pas à tenir compte de la question d'ex- 
orialité (2). C'est ce qui aura lieu surtout, lorsque 


.a Cour de cassation de France a jugé, dans un arrêt du 
lobre 1865, que l'étranger n'appartenant & aucun titre à 
assade de sa nation est soumis à la juridiction française, à 
1 des crimes par lui commis dans l'hôtel de cette amb! 
la fiction légale en vertu de laquelle l'hôtel d'un ambas- 
r ou autre agent diplomatique est censé situé hors du 
sire du souverain près duquel il est accrédité, devant être, 
at la Cour, strictement restreinte à l'ambassadeur, au mi- 
, et à ceux qui, lui étant subordonnés, sont néanmoins 
1s du même caractère public. V. Sirey, 1888, 1, 34. 

La Cour de cassation a jugé, par arrêt du 11 juin 1852, que 
dividus attachés au service des ambassadeurs ou autres 
3 diplomatiques étrangers, sont soumis à la juridiction 
aise à raison des crimes ou délits par eux commis dans 
1 de l'ambassade, alors surtout que l'ambassadeur a porté 
t lui-même, ou donné son assentiment aux poursuites. 
*ey, 1882, 1, 487. 




















onnes de la suite du ministre public ‘sont indigènes 
ays de la résidence, de quel droit les renvoyer 
1 le pays du ministre? Esperson ne se laisse pas 
her par la circonstance que le délit aurait été com- 
dans l'hôtel même de la légation, car l'immunité 
le ne tendant qu'à assurer le libre exercice des 
tions diplomatiques, il ne lui paraît pas nécessaire, 
* atteindre ce but, que les délits cominis. dans l’ha- 
ion d'un agent diplomatique soient considérés 
me l'ayant été sur le territoire de la nation repré- 
ée par lui (1). 

us avons vu ce qu'en pense Laurent. L'immu- 
s’étend-elle aux affaires criminelles, demande l’é- 
mt professeur belge? Les uns disent oui, les au- 
disent non. Les gens de l'ambassade seront-ils 
ais à la juridiction de l’ambasadeur? Faudra-t-il 
la partie lésée Jes actionne à Constantinople ou à 
hington? Réal a imaginé une compétence pour 
bassadeur, mais sous des conditions impossibles : 
udrait d'abord que le souverain lui eût délégué ce 
t; puis, que le souverain du pays où l'ambassadeur 
ceses fonctions le lui eût reconnu ; or, aucun des 
: souverains n’a le pouvoir de déléguer sa puis- 


ni Ah rannnaar an tant an an nan 
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Voilà une affirmation, mais où est la preuve? Quel rap- 
port y a-t-il entre l'inviolabilité d'un ambassadeur et 
l'inviolabilité de sa cuisinière? L'indépendance d'un 
ministre public sera-t-elle en danger et sa parole sera- 
t-elle enchaînée, parce qu'un coquin de valet sera li- 
vré aux tribunaux du pays dont il a violé les lois? Vat- 
tel répond: « toutes ces personnes lui sont tellement 
attachées. qu'elles suivent son sort; elles dépendent 
de lui senl immédiatement, et sont exemptés de la ju- 
ridiction où elles ne se trouvent qu'avec cette réserve ». 
C’est se payer de mots et de paroles. Je. demande des 
raisons. Suffit-il que les valets et les servantes de l'am- 
bassadeur fassent leur réserve, en entrant dans un pays. 
pour être exempts de la juridiction civile et criminelle? 
Les réserves contre le droit. contre la justice, contre 
la souveraineté de la nation, peuvent-elles avoir un 
effet quelconque ? « L'ambassadeur, dit Vattel, doit 
protéger les gens de sa suite, et on ne peut les insul- 
ter sans l'insulter lui-même ». Traduire devant les as- 
es les gens de l'ambassadeur qui volent. qui assas- 
sinent, qui violent, cela s'appelle les insulter, et insul- 
ter leur maitre Quand on pénètre au fond de l'immu- 
nité qu'on réclame pour la suite de l'ambassadeur, dit 
Laurent, on ne trouve que de vieux préjugés. Tout était 
privilège dans l’ancien ordre social, essentiellement 
aristocratique. Mais les privilèges ont passé ; nous 
sommes sous l'empire du droit commun, le même pour 
tous (4). 

Quelle que soit la solution qu’on donne à la ques- 
tion, ce qu'il y a de certain c'est que, comme le dit 
l'auteur du Guide diplomatique, dans le cas même d'un 
délit commis par les personnes faisant partie de la lé- 
gation, s’il n'appartient pas aux tribunaux du pays où 
le délit a été commis de prononcer un jugement contre 
les prévenus, la procédure n'en doit pas moins être 
instruite par euæ. Aucun privilège ne saurait dépouil- 
ler la partie offensée et plaignante du droit de faire 








(1) Laurent, Le droit civil international, t. LIL, p. 163 et suiv. 


IMAUNITÉ DES PERSONNES ATTACHÉES À LA MISSION 195 


»rocéder aux informations: sur les lieux par les auto- 
“ités locales auxquelles la loi commune en défère le 
mouvoir. Ces autorités ont qualité pour faire comparaître 
Avant elles toutes les personnes dont les déclarations 
du les dépositions seraient nécessaires à l'enquête, tant 
3e ces actes ne compromettront pas d'une manière 
réelle et non fictive les intérêts politiques de la Puis- 
Bance à laquelle le défendeur appartient ; car c'est cette 
enquête même qui fournit au plaignant les moyens 
d'appuyer sa demande devant les autorités étrangè- 
res (4). 


(1) Le Guide diplomatique, édition de 1866, t. 1, p. 105.— 
AM. A. Villefort a publié dansla Aevue critique de législation et 
de jurispudence (1858, t. xu, 8° année, p. 124), un article sur 
L renonciation au privilège de l'exemption de juridiction. 1 y 
enseigne que, dans le cas où le délit a été commis dans l'hôtel 
même de l'ambassadeur, le fait échappe alors, d'une manière 
absolue, à la juridiction du pays. « I] est clair, dit-il, que sil'au- 
torité locale pouvait s'introduire dans l'hôtel mème de l'ambas- 
sadeur, et ÿ exercer des actes de juridiction, il n'y aurait plus 
d'inviolabilité. En pareil cas, l'exemption de juridiction parait 
complète en droit, et l'autorité locale ne pourrait agir qu'avec 
utorisation de l'ambassadeur, et dans les limites de la renon- 
ciation que celui-ci pourrait faire à son privilège ». Que si le dé- 
lit avait été commis hors de l'hôtel de l'ambassadeur, soit pu- 
bliquement, soit dans une maison tierce, M. Villefort proposerait 
‘e distinguer, si l'auteur du délit a été un domestique de la 
nation de l'ambassadeur, où un domestique de la nation où 
il réside. < Dans la dernière hypothèse il semble, dit-il, que 
sans qu'il soit besoin d'examiner si l'ambassadeur a, ou n'a pas, 
juridiction sur les gens de sa suite, le coupable devrait toujours 
être abandonné à la juridiction locale... Il parait aussi exorbi- 
tant en fait qu'en droit d'enlever un individu à la juridiction du 
pays où il a commis le crime, dont il estle sujet, et où ilse trouve, 
pour le laisser à celle de l'ambassadeur auquel il n'appartient 
que par les liens de la domesticité, et qui ne pourra peut-être 
pas le punir. La question serait plus délicate, si le domestique 
appartenait à une nation tierce. Enfin, si le crime a été commis 
par un domestique de l nation de l'ambassadeur, l'exemption 
le couvre; c’est, du moins, l'opinion de la grende majorité des 
auteurs, mais. en fait, l'ambassadeur, à moins de considérations 
graves, devrait le plus souvent renoncer à cette exemption, et 
livrer le coupable aux tribunaux du pays. » {bid., p. 149, 150. 

















UV lat par 16 BUUVELLEEN UUS HAUSIAC- 


onnées par la République de Costa-Rica. 


pulsion de Bolivie de l'agent diplomatique 
du Pérou, en 1853. 


té dit que, lorsque le ministre public dépasse les 
de ses droits et se permet des infractions aux 
pays où il est accrédité, le gouvernement au- 
iquel il est envoyé estautorisé, suivant les cas, à 
eler à ses devoirs, et même à demander satisfac- 
son souverain. Il a été dit également que le mi- 
iceusé d’un crime contre la sûreté de l'État où il 
peut-être arrêté, éloigné, expulsé même. Mais 
it d'expulsion est un moyen extrême de rigueur 
révoyance, auquel il ne peut être permis de re- 
que dans les cas très-graves, et lorsque la culpa- 
a criminalité de l'agent diplomatique, sont très- 
et complètement démontrées. 
convient pas d'agir comme l’a fait le gouverne- 
olivien, en 1853, vis-à-vis de l'agent diplomati- 
Pérou. Â 
iis de nombreuses années il existait un séri 








IX 





198 EXEMPLES AMÉRICAINS 


à cette obligation formelle, que d'expulser brutalem @1! 
le chargé d'affaires du Pérou, en mars 1853. 

Le dossier de cette affaire est intéressant à par- 
courir. On y voit, à la date du 6 janvier 1853, une 
note émanée du gouvernement bolivien, qui demandé 
au gouvernement péruvien de rappeler le chargé d'af- 
faires du Pérou, « parce qu'il a perdu la confiance » du 
gouvernement de Bolivie, et de retirer le vice consil, 
«i s'est rendu l'objet de l'animadversion publique». 
Cette note ne s'appuie que sur des raisons très-vagues: 
elle n'articule aucune incrimination précise. 

Le 10 février suivant, le ministre des relations ex- 
térieures répond, que, comme il n'est pas convenable 
que les ministres publics soient révoqués sans de 
gaves et puissants motifs, et comme l'honneur des 
deux nations y est intéressé, le gouvernement péru- 
vien demande s'il y a contre M. D. Mariano Paredes, 
son chargé d’affaires, d'autres nouveaux et graves 
motifs pour le rappel, afin que ces motifs puissent être 
pris en considération. 

Le 4 mars, nouvelle note du ministre des relations 
extérieures de Bolivie : ilse plaint de n'avoir pas reçu 
de réponse sur la demande de rappel ; il annonce que 
le gouvernement bolivien a tranché lui même la ques- 
tion, en terminant les rapports avec M. Paredes, et en 
retirant l'exequatur au vice consul, M. D. Théodore 
Zevallos. 

Le 12 mars, expulsion brutale du chargé d'affairesdu 
Pérou et du vice-consul, avec intervention des agents 
de la police. M. D. Mariano Paredes adresse, d'Aré- 
quipa, au ministre des relations extérieures de Lima, 
une relation de son expulsion violente. Elle est datée 
du 20 mars. 

Le 26 mars, le ministre des relations extérieures de 
Bolivie envoie des explications au gouvernement péru- 
vien, dans une note fortembarrassée. Il y est question, 
en termes très-vagues, d'une conspiration qu'auraient 
ourdie MM. Paredes et Zevallos. Le gouvernement 
bolivien aurait pu les punir, mais, par égard-pour leur 
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ère et pour leur pays, il a préféré les renvoyer, 
mande que le gouvernement péruvien les mette 
ement. La note était accompagnée de la copie 
iterrogatoire d’un prisonnier, qui accusait M. 
» de s'être rendu complice de conspiration 
le gouvernement bolivien. 

oit ensuite, dans ce dossier, sous la date du 11 
in mémoire du ministre des relations extérieures 
pu au Conseil d'État de la République. Ce fonction- 
" analyse certains documents, y commente cer- 
étails. 11 démoutre que le gouvernement bolivien 
Isé M. Paredes sans motif plausible, même sans 
e sérieux. Le prisonnier interrogé est un con- 
à mort pour conspiration, à qui l'on a fait grâce 
ie et à qui l'on a imposé cette déclaration, faite. 
rs, onze jours après l'expulsion. De son côté, 
1e lettre du 12 avril, M. Paredes affirmait, sur 
sur, ne s’être compromis en rien; ilne connaissait 
prétendus conjurés ; il ne connaissait pas son 
teur. 

onseil d'État délibéra, et le résultat de sa délibé- 
fut un rapport fortement motivé, daté du 13 
ont les conclusions étaient que des réparations 
it être demandées pour l'outrage, et que des 
:s de rétorsion devaient être prises pour la 
m des traités sur la monnaie. 

gouvernement péruvien adopta en effet diffé- 
mesures, parmi lesquelles la suppression des 
ses de droits dont jouissaient certaines marchan- 
oliviennes. En même temps, il adressa au ca- 
2 Bolivie un ultimatum demandant la destitution 
stre des relations extérieures, le rétablissement 
gation péruvienne à Sucre, avec tousles hon- 
lus an représentant d'une nation amie, l'exécu- 
traité relatif à la monnaie de mauvais aloi et 
demnité pour les émissions précédentes. Le 
nement bolivien ayant refusé de satisfaire à ces 
ations, les Péruviens mirent à exécution leurs 
ülles commerciales, et envoyèrent quelques 








chiffreurs, auditeurs, employés ou commis, € 
payeurs, fourriers, huissiers de chancellerie 
mans, maréchaux d'ambassade, gentilshomine: 
bassade, pages, la suite militaire et les courrier 

Mais observons de suite que ces différents 
existent peu, etinême w’existent plus, de nos jou 
prit démocratique de nos époques bourgeoise 
disparaitre les pages. les gentilshommes d'amb 
les maréchaux d'ambassade; la facilité des vo. 
rendu inutile le service des fourriers, ou offici 
parcourent les étapes et préparent les loyemer 








Secrétaires d'amb 





de ou de légation 


On a dit que le ministre public chef de missi 
semble souvent à l'aiguille d'une montre. C'e: 
sur le secrétaire de légation que roule la plus 
partie de l'ouvrage. 

Les secrétaires de légation sont appelés secr 
d'ambassade, lorsqu'ils sont attachés à un ar 
deur. Quelquefois ils sont en même temps rev 
caractère de conseillers : quelques gouvernemer 
nent en effet aux premiers secrétaires de leurs £ 
PRES le titre de conseillers d'ambussade ou c 
ion. 
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besoins du service, les secrétaires pourront être atta- 
chés à des ambassades ou des légations indistinc- 
tement, quelle: que soit la classe à laquelle ils appar- 
tiendront : il a fixé enfin à trentc-six le nombre des 
attachés surnuméraires: etc (1). 

Dans les nonciatures papales, ils se nomment « audi- 
lores nunciatiuræ »,« datarii», « subdatarii». 

Les attributions des secrétaires d'ambassade ou de 
légation consistent à aider le ministre public dans les 
#ffaires qui font l’objet de sa inission. En l'absence du 
ministre, ou en cas d'empêchement, le scerétaire de 
lération le remplace assez souvent dans les affaires 
Proprement dites. en qualité de rhargé d’affaires. Et 
en effet, toutes les fois que le gouvernement que la 
mission représente n'a rien statué de contraire, le se- 
crétaire d'ambassade ou de légation est le fonction- 
taire que le chef de poste diplomatique, en cas d'empé- 
chement, est autorisé à présenter au ministre des affai- 
res étrangères du pays où il est accrédité, comme 
Chargé par intérhn des affaires de la légation. 

Les « auditores nunciaturæ », ou auditeurs de non- 
ciäture, prennent quelquefois le titre d'inéernonces, 
loisqu'ils remplissent par interim les fonctions de 
nonce. 

Les secrétaires d'ambassade ou de légation, les audi- 
leurs de nonciature, jouissent, ainsi qu'il a été dit, de 
l'inviolabilité et des immunités des ministres, tant en 
leur propre nom qu'en qualité de personnes attachées 
à la suite du ministre public. 














{13 Rappelons qu'en France le décret du 18 août 1856 a fixé le 
ombre des secrétaires d'ambassade et de légation à 14 de pro- 
nière classe, 2à de seconde classe et 25 de troisième classe. 
lappelons aussi que In loi des finances de 1872 a réduit le nom- 
we dles secrétaires de première classe à 12, et celui des secré- 
aires de 2* et 3° classe à 23. Un décret du 21 février 1880 a sub- 
livisé la seconde classe des secrétaires d'ambassade en deux 
ections : la première section comprendra les 12 secrétaires 
l'ambassade de deuxième classe composant la première partie 
lu tableau d'avancement de leur grade. Voir tome ler, p. 305 
tsnir. 








ple, 4 soigner les archives, a chittrer et a decmt 
minuter des mémoires, des dépêches, à dresst 
protocoles,etc.les secrétaires privés du minis 
sont employés qu'à la correspondance particuli 
l'agent diplomatique, qu'aux détails qui ne l'intér 
que comme individu. 

L'auteur du Guide diplomatique résume ainsi 
tributions des secrétaires d'ambassade ou de lé£ 
attributions qu'ils partagent du reste avec les att 
ils sont particulièrement chargés, par le ministr 
les ordres duquel ils sont placés, des rapports ve 
à faire en son nom au ministre des relations ex 
res du gouvernement du pays où il réside, ainsi 
ministres étrangers ses collègues; de survei 
bonne tenue des archives de la mission, de chit 
de déchiffrer les dépèches ; quelquefois aussi de 
ter les notes ou les lettres que le ministre 
avoir à écrire, soit à ses collègues, soit aux 
rités locales. Ce sont eux encore qui dressent le 
cès-verbaux, reçoivent et légalisent les déclar 
dressent les actes de l’état-civil et les certificats 
pour leurs nationaux, ou y mettent le visa officie 
qu'aux passeports. Mais quand un chancelier es 
ché à la mission, cette dernière partie des foi 
des secrétaires rentre dans ses attributions. Du 
quel que soit le rang qu'ils occupent entre eux,t 
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Les différentes fonctions dont peuvent être chargés 
les secrétaires u'ambassade ou de légation sont fixées, 
d'lleurs, par leurs gouvernements respectifs (1). 

On a quelquefois posé la question de savoir, si, en 
cs d'ahssice du ministre public, le secrétaire d'am- 
lassad: ou de légation peut présenter en son propre 
nom .es mémoires, lorsqu'il n'a pas été légitimé comme 
chargé d’affaise: ? En d'autres termes. si le secré- 
tire de légation qui n'a pas été accrédité auprès du mi- 
tistre des relations extérieures pour exercer les fonc- 
tons de chargé d'affaires pendant l'absence du minis- 
tepublic, peut, le cas échéant, s'acquitter valablement 
de ces fonctions? G. F. de Martens présente la ques- 
tion comme douteuse. quoiqu'il incline vers la néga- 
tire; mais Pinheiro Ferreira. avec plus de raison.pense 
qu'il ne saurait même y avoir de question à cet égard. 
Sans caractère public, demande-t-il. puisque par sup- 
Position il n'a point été accrédité, en quelle qualité le 
Secrétaire d'ambassade ou de légation pourrait-il exer- 
<er des fonctions de service public 12}? 

L'auteur du Guide diplomatique dit que, bien qu'on 
2 conteste plus actuellement aux secrétaires d'ambas- 
side ou de légation, en cas d'empéchement du chef de 
l mission, la faculté d'être admis aux conférences et 
de présenter des mémoires ou des notes signés par le 
Ministre, on leur conteste quelquefois le droit de rem- 
Placer le ministre dans toutes ses fonctions, lors même 








(1) 1 y a lieu de rappeler ici l'arrèté du Directoire exécutif de 
République française, du 22 messidor an Vi (10 juillet 1799), 
qi détermine le mode de rapports existants entre les étrangers 
wcrédités et les autorités constituées de la République. Aux 
termes de cet arrèté, « les étrangers accrédités de quelque ma- 
lière que ce soit près du gouvernement francais. et ceux qui se 
went occasionnellement sur le territoire de la République 
Par suite d'opérations politiques auxquelles ils ont pris part, 
dont de rapports directs qu'avec le ministre des relations exté- 
“ieures » (Art. 19). « Ils ne communiquent que par son inter- 
nédiaire avec les autres ministres » (Art. 2). 
(2) G. F. de Martens, ouvrage et édition cilés, n° 236, t. Il, p. 
57 et 158. 
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F. G. de Martens fait remarquer qu'2" doit les distin- 
guer des secrétaires privés du ministre, qui, dans la rè- 
gle. ne sont employés qu'aux affaires privées de celui 
cit. Tandis que les secrétaires d'ambassade ou de "é- 
gation servent tant à des objets de cérémonie qu'au 
affaires de la mission, et qu'ils sont employés, par exem- 
ple. à soigner les archives. à chiffrer et à déchiffrer, à 
minuter des mémoires, des dépêches, à dresser des 
protocoles,etc..les secrétaires privés du ministre ne 
sont employés qu'à la correspondance particulière de 
l'agent diplomatique, qu'aux détails qui ne l'intéressent 
que comme individu. 

L'auteur du Guide diplomatique résume ainsi lesat- 
tributions des secrétaires d'ambassade ou de légation, 
attributions qu'ils partagent du reste avec les attachés: 
ils sont particulièrement chargés, par le ministre sous 
les ordres duquel ils sont placés, des rapports verbau 
à faire en son nom au ministre des relations extériet- 
res du gouvernement du pays où il réside, ainsi qu'au 
ministres étrangers ses collègues; de surveiller 4 
bonne tenue des archives de la mission, de chiffrer et 
de déchiffrer les dépêches ; quelquefois aussi de mint- 
ter les notes ou les lettres que le ministre peut 
avoir À écrire, soit À ses collègues, soit aux aut 
rités locales. Ce sont eux encore qui dressent les pro- 
cès-verbanx, reçoivent et légalisent les déclarations, 
dressent les actes de l'état-civil et les certificats de vie 
pour leurs nationaux, ou y mettent le visa officiel, ainsi 
qu'aux passeports. Mais quand un chancelier est atta- 
ché à la mission, cette dernière partie des fonctions 
des secrétaires rentre dans ses attributions. Du resté, 
quel que soit le rang qu'ils occupent entre eux, tous ces 
agents secondaires ayant l'attache officielle ont pouf 
obligation générale d'aider leur chef dans tout ce qu! 
concerne l'exercice de ses fonctions (2). 











(D G. F. de Martens, ouvrage et édition cités, n° 238, t. De 
P. 187. 

(2) Le Guide diplomatique, chap. V, 8 23, édition de 1868, t- 
Lt, p. 78. Voir plus haut, page 488. note 1. 


. mémoires, lorsqu'il n'a pas été légitimé comme 
d’affaires ? En d'autres termes, si le secré- 
légation qui n'a pas été accrédité auprès du mi- 
2s relations extérieures pour exercer les fonc- 
chargé d'affaires pendant l'absence du minis- 
c, peut, le cas échéant, s'acquitter valablement 
‘onctions?G. F. de Martens présente la ques- 
ame douteuse, quoiqu'il incline vers la néga- 
iis Pinheiro Ferreira, avec plus de raison,pense 
saurait même y avoir de question à cet égard. 
ractère public, demande-t-il, puisque par sup- 
iln'a point été accrédité, en quelle qualité le 
re d'ambassade ou de légation pourrait-il exer- 
fonctions de service public (2)? 
ur du Guide diplomatique dit que, bien qu'on 
ste plus actuellement aux secrétaires d’ambas- 
de légation, en cas d‘empêchement du chef de 
on, la faculté d'être admis aux conférences et 
ter des mémoires ou des notes signés par le 
:, on leur conteste quelquefois le droit de rem- 
: ministre dans toutes ses fonctions, lors même 


exécutif de 


int 1m0n 
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Les attachés de lgation. 


Les atéachès d ambassade où de légation sont géné- 
ee ares ens de familles nobles ou riches, 








dzoomatie auprès d'un ambassadeur 
abc du second ou du troisième 
en général. purement ho- 
7 légations reçoit de ces 
quelques services. car on les applique 
à cétaiss travaux. sans charge pour le trésor. Ilya 
des pays. toutefois. qui leur accordent un appoint 
ment minime yen a d'autres où on ne leur donne 
qu'une indemnité de voyage.Ill y aurait tout avantage 
faire du poste d'attaché une position sérieuse, avet 
des appointements suilisants. mais en exigeant de ces 
jeunes gens. ordinairement plus adonnés au plais 
qu'à l'étude du droit des gens. un travail soutenu &t 
utile. Ce serait alors un véritable apprentissage de l 
diplomatie pratique. qui donnerait à l'État des diplo- 
mates expérimentés et compétents. 














Les chanceliers. | 


Les chanceliers sont des fonctionnaires, ou plutôt des 
agents d’un ordre secondaire. dont la compétence tient 
à la fois du notaire, de l'huissier et du greffler. Ce sont, 
disent MM. de Clercq et de Vallat (1) ,des officiers pi- 
blics placés près des consuls (ou près des chefs de mi 
sion diplomatique) pour les assister dans leurs fonc- 


munité de juridiction s'applique à tous les actes de la vie civik 
6 rattachant aux fonctions des envoyés étrangers, et à tous ls 
engagements dérivant comme une conséquence nécessaire de 
leur présence sur le territoire français. Voir : Journal du dr 
international privé, elc., 1878, !. V, p. 500 et suiv. 

(1) 1 s'agit, bien entendu, des chanceliers français. 
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Les chanceliers diplomatiques n'ont aucun 
prétendre en vertu de leur qualité. Si l'on peut 
tre en effet qu'ils sont rattachés jusqu’à un 
point au personnel de La mission. et courerts par 
immunités. on ne saurait néanmoins aller jusqu'à 
considérer comme membres du corps diplomatigs 
proprement dit (2). 


Les courriers. 


On appelle courriers, des messagers que les gw 
vernements. les ministres publics, des généraux 01 
d'autres autorités constituées, envoient pour porter st 
toute diligence une nouvelle. un ordre, etc. On emplot 
aussi. pour de pareilles missions, outre les courrien 
proprement dits, qui sont ordinairement distingués ja 
un costume, par un écusson qu'ils portent sur la por 
trine.ou par tout autre signe quelconqne.d'autres fonc 
tionnaires publics, soit militaires, soit civils, des servi: 
teurs particuliers, et même des personnes qui ne soït 
pas au service de l'État. 

Les courriers proprement dits, ou employés au 
fonctions de courriers, sont nommés quelquefois cou 
riers de cabinet. Les autres sont appelés courriers 
porteurs de dépêches. Les employés du ministère des 
affaires étrangères sont aussi expédiés parfois el 
courriers, pour porter des lettres ministérielles a 

” envoyés de leur gouvernement. 
Partout; les courriers qui font connaître leur qualité 


(1) Ordonnance du 20 août 1833, art. 17. 
(2) De Clercq et de Vallat, Guide pratique des consulats, dir 
lon citée, t, 197, p. 72. 
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1 a disparu devant les mœurs et les institutions de no- 
re époque (1). 

En résumé, selon Heffter, l'agent diplomatique chef 
1e mission a un pouvoir disciplinaire sur les personnes 
le sa suite, mais il n’a pas sur elles un droit de juri- 
diction criminelle proprement dit: il ne peut entrepren- 
dre que les actes judiciaires préparatoires ; constater le 
corps du délit, dans l'hôtel ; procéder aux interrogatoi- 
res des personnes qui dépendent de lui; requérir les 
autorités du pays où il réside de constater le corps du 
délit hors de l'hôtel, et d’entendre les témoins sur les- 
quels ces autorités exercent une juridiction ; faire ar- 
rêter la personne de sa suite sur laquelle se portent 
les soupçons, et veiller à la remise de cette personne 
aux autorités compétentes de l’État dont il tient ses 
pouvoirs. Ce n’est que par exception qu’on accorde, en 
Turquie et dans les pays mahométans, aux ministres 
publics,et même aux consuls, le droit de juger les délits 
commis par leurs nationaux chrétiens, et aux envoyés 
de ces gouvernements en Europe, la même juridiction 
sur leurs compatriotes mahométans (2). 

L'école italienne contemporaine refuse, avec raison, 
aux ministres publics ce droit de juridiction sur les per- 
sonnes de leur suite. Elle se fonde sur ce qu'un tel 
droit n'est pas nécessaire à l'exercice des fonctions di- 
plomatiques, et sur ce qu'on doit rendre plein hom- 
mage à la juridiction de l’autorité locale. La mission 
confiée à un agent diplomatique se borne à représen- 
ter son souverain dans les affaires dont ce dernier l’a 
chargé: cette mission n'emporte aucune délégation du 
pouvoir judiciaire; et quand même il y aurait délégation 
de ce pouvoir, comment serait-il possible de l'exercer 
sur un territoire soumis à une souveraineté étrangère ? 
Le gouvernement de la résidence le tolèrerait-il? Com- 
ment exécuterait-on ? Toute juridiction attribuée à un 


(1) Heffier, ouvrage et édition cités, n° 216, p. 408 et suiv. 
(2) V. Bluntschli, ouvrage et édition cités, n° 216 et 217, 
p.147. 
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les citoyens ou sujets de la nation ennemie se trouvant 
sur le territoire des républiques confédérées devront 
en sortir dans un délai limité, etc. (Art. 6). Le Pérou 
devait observer plus tard des principes plus conformes 
au droit des gens moderne et aux pratiques des peuples 
policés. 


Proposition du plénipotentiaire de Bolivie. 


Le plénipotentiaire de Bolivie avait proposé d'ajouter 
une cinquième circonstance à celles qui devaient don- 
ner ouverture au « casus fæderis » : celle d’une révo- 
lution venant contrarier le gouvernement constitution- 
nellement reconnu de l'une des républiques confédé- 
rées. Dans ce cas, le congrès des plénipotentiaires de- 
vait pouvoir, suivant lui, prendre les mesures qu’il 
croirait opportunes, pour « arrêter le cancer » et pro- 
téger le gouvernement légitime contre les attaques des 
révoltés. Pour comprendre l'intérêt de cette proposi- 
tion, il suffit de se rappeler que le pouvoir exécutif, en 
Bolivie, était entre les mains du général Ballivian, de- 
puis 1843, et que l'administration de ce Président fut 
une des plus agitées de l'Amérique. Le plénipotentiaire 
bolivien plaidait donc «pro domo sud ». Mais le con- 
grès eut la sagesse de rejeter cette proposition, en 
considérant que toute intervention étrangère dans les 
affaires intérieures d'un État est toujours odieuse ; que 
loin de fortifler les gouvernements, elle détruit leur 
autorité, parce qu’elle montre qu'ils ne sont pas ap- 
puyés sur la volonté de la nation; qu'il sera toujours 
périlleux et très-souvent funeste pour les institutions 
et pour la liberté de tout État, de permettre à un pou- 
voir étranger quelconque une intervention dans les 
questions relatives à la légitimité des gouvernements 
propres, et qui ne peuvent être décidées que par la na- 
tion elle-même. 

En revanche, le congrès commit une erreur en ma- 
tière de droit international. Se préoccupant des con- 
séquences des hostilités ouvertes contre la Puissance 



























































IDÉE DE LA LIGUE LATINO-AMÉRICAINE 354 


de chacune, que les preuves faites conformément 
aux lois particulières de chacune. M. Elizalde pensait 
que ce simple article exigerait tout un code pour 
ses développements, et il rappelait que plusieurs 
États, le Pérou entre autres, avaient réduit sa dispo- 
sition aux seules matières civiles. Chaque État res- 
treignant cet article ou l'étendant pour l’ajuster à sa 
législation propre, il s'en suivait que ce n'était point 
une disposition qui dût faire partie d’un traité commun. 

L'article 11 stipulait que les agents diplomatiques 
et consulaires de chacune des parties contractantes 
étendraient sur les citoyens ou naturels de toutes les 
autres, dans les ports ou dans les lieux de leur rési- 
dence où il n'y aurait pas d'agent diplomatique ou 
consulaire de ces citoyens ou naturels, la même protec- 
tion que si c'étaient leurs nationaux. M. Elizalde fai- 
sait remarquer que c'était là un service que toutes les 
nations se rendent mutuellement, avec l'assentiment 
des gouvernements locaux, sans qu'il soit besoin d’un 
traité pour cela. 

Aux termes de l'article 12, les républiques contrac- 
tantes s’engageaient à fixer d'une manière précise, et 
conformément aux principes du droit international, 
les privilèges, exemptions et attributions de leurs 
fonctionnaires diplomatiques et consulaires, et à adop- 
ter ces règles dans leurs relations avec les autres 
États. M. Elizalde rejetait également cette disposition 
comme inutile; car, disait-il, les privilèges et exemp- 
tions des agents diplomatiques sont déterminés avec 
précision par les principes du droit international uni- 
versel. Les attributions des agents diplomatiques et 
consulaires, autant qu'elles se rapportent à leur ser- 
vice vis-à-vis de leur gouvernement, sont la matière 
de la législation spéciale de leur pays. En ce qui con- 
cerne l'autorité publique du pays de leur résidence, 
elles ont été depuis longtemps réglées par le droit 
public des nations; ces points paraissent, d’ailleurs, 
devoir être plutôt l'objet des traités de commerce et de 
navigation. 
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Ouverture des travaux du congrès de Lima. 


Enfin, le congrès de Lima inaugura ses séances pu- 
liques le 15 novembre 1864, avec une très-grande 
ompe, dans la maison connue sous le nom de Torre- 
'agle, en présence du conseil des ministres du 
‘érou, du corps diplomatique et consulaire étran- 
er, des tribunaux de justice, des corporations civiles 
t militaires. Les républiques américaines qui avaient 
nvoyé des plénipotentiaires étaient: la Bolivie, le 
‘bili, l'Équateur, les États-Unis de Colombie, le Gua- 
$mala, la république Argentine, le Vénézuéla. Le plé- 
ipotentiaire du Pérou était M. D. José G. Paz-Soldan. 
L. Calderon, comme ministre des relations extérieures, 
tM. Paz-Soldan, comme président du congrès, pro- 
oncèrent des allocutions. 





tésultat des travaux du Congrès de Lima, de 1864. 


S'il faut en croire le mémoire de M. T. Pachéco, du 
5 février 1867, au Congrès constituant de la Répu- 
dique du Pérou, les résultats du congrès américain 
e 1864 furent nuls. Au moment de la révolution qui 
enversa le général Pezet, aucun des États qui avaient 
articipé au congrès américain n'avait approuvé et 
atifé les traités conclus par cette assemblée. Bien 
lus, l'expérience avait montré combien étaient insuf- 
isantes les clauses de ces stipulations, au point de 
ue de la déclaration du « casus fœderis ». Il y avait 
“” en effet des États qui avaient concourn au congrès 
le Lima, et qui cependant avaient déclaré leur neutra- 
ité dans la guerre de l'Espagne contre les républiques 
lu Pacifique ; il y en avait eu, même, qui avaient mani- 
esté expressément que les assurances données par le 
rouvernement espagnol que son intention n'était 
vint d’attenter à la souveraineté et à l'indépendance 
le ces républiques, leur paraissaient suffisantes pour 
icarter toute crainte et pour conseiller une politique 
wudente de prévoyance. D'où provenait cette diver- 
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demeura à l'état de projet. Mais, siles congrès géné- 
raux de l'Europe, et bien mieux encore ceux du monde 
entier,ne sont pas encore entrés dans la pratique des 
États,les congrès partiels sont devenus, à notre époque, 
un mode de plus en plus usité de réunions diplomati- 
ques pour traiter d’affaires d'un intérêt majeur pour 
les nations. 


CHAPITRE XV. 


Réunion, tenue et travaux des congrès et des conférences. 
— Conventions préliminaires. — Pluralité des plénipolentisi- 
res. — Premières opérations du congrès ou de la confé- 
rence. — La présidence du congrès ou de la conférence. — 
— Le ministre des affaires étrangères peut-il faire régu- 
lièrement parlie des négociateurs? — Faut-il qu'il y ait pe- 
rité de rang entre les plénipotentiaires ? — Discussion. 

Délibérations. — Protocole, — Acte final. — Langue dont 
8 servent les États dans les négociations. — Les traités, 
les conventions. — Forme des traités et des conventions. 
— De quoi ces actes internationaux se composent-ils, quant 
à la forme ? — Le préambule. — La désignation des pléni- 
potentiaires. — Le juslification de la qualité pour négocier. 
— Les stipulations qui forment le corps du traité el en 
fixent la durée. — Les arlicles. — Articles principaux. 
— Articles accessoires. — Articles connexes. — Articles 
non-connexes. — Articles généraux.— Articles particuliers. 
— Articles séparés. — Arlicles secrets. — Les réserves. 
— Finale et autres énonciations dont se composent les trai- 
tés et conventions. — La signature et l’alternat. — La rali- 
fication. — L'adhésion et l'accession aux traités. — Publics- 
tion des traités et conventions. — Conditions essentielles 
des traités publics. — Le consentement. — Une cause licite. 
— La capacité. — Exécution des traités. — Effets des trai- 
tés. — Sanction des traités. — Interprétation des traités. 
— Quels sont les pouvoirs compétents pour l'interprétation 
des traités ? — Conciliation des traités. — Fin des traités. 
— Confirmation ; prorogation ; renouvellement ; dénoncis- 
tion; modification des traités. — Déclarations. — Les traités 
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en 1801, au congrès d'Amiens, en 1801 et 1802, il ne 
fut pas admis de ministres de Puissances tierces. 
Pinheiro-Ferreira fait, au sujet du lieu où le congrès 


avec une opinion toute faite, tandis qu’à ses yeux il y aurait 
avantage à soumettre les questions qu'on se propose d'examiner 
à des esprits dégagés de toute idée préconçue. 
Veuillez agréer, etc. 
Bresson. 
IV. 
M. os Ferrer, ministre des affaires étrangères, 
à l'amiral Jaunès, ambassadeur de la République française à 
Madrid. 
Paris, le 19 mars 1880. 
Monsieur l'amiral, vous m'avez annoncé le 10 de ce mois que 
M. Canovas del Castillo, en invitant officiellement les Puissances 
& la conférence chargée d'étudier la question des protections 
au Maroo, se proposerait de demander aux cabinets intéressés 
de ne pas se faire représenter par leurs ministres ou agents ac- 
crédités près la cour de Fer. Nous sommes disposés, en ce qui 
nous concerne, à tenir compte du désir que le Président du Con- 
seil vous a manifesté ; notre intention est en effet d'accréditer & 
Madrid un commissaire spécial étranger jusqu'à ce jour à la 
question des protections, et qui examinera sans parti pris les 
différents points soumis à la conférence. 
Agréez, ete. 
C. De FREYCINET. 
Y. 
L'emiral Jaurès, ambassadeur de la République française à Ma- 
rid, 
à M. ve Freycixer, ministre des affaires étrangères. 
Madrid, le 10 avril 1880. 
Monsieur le ministre, aucune date n'est encore indiquée pour 
la réunion de la conférence relative aux affaires du Maroc. Il y 
a quelques jours, M. Canovas del Castillo m'avait dit qu’en pré- 
sence du mouvement électoral qui vient de se produire en Angle- 
terre, et en prévision du changement de politique qui allait en 
être la conséquence, le gouvernement espagnol devait attendre 
de connaître les vues du nouveau cabinet de Londres, l'initiative 
pour la réunion d'une conférence ayant été prise par le gouver- 
nement britannique. 
Avant-hier, le ministre d'État, avec lequel j'ai eu à ce sujet un 
asses long entretien, m'a redit également que, si l'Espagne avait 
aocepté que la conférence eût lieu à Madrid, et si elle s'était char- 
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| congrès de Vienne de rie au congrès de Paris 
| de 1856, au congrès de Berlin de 1878, les États 
DÉS partaat le Gtne de grandes Puissances se sont at- 


« Mrsseuns, 
« Je vous pra m'accorder Ja parole on raison de l'ordre 
nous reste, pour nous sue ea conférence, 
à n aeatlon d'un président, L'Espagne nous f 
alité etayant en même temps délégué l'ém: 

it qué nous avons l'honneur d'avoir parmi nous, 7 

an de votre ap] lon unanime en vous proposant 
confier la présidence des travaux de la conférence à Son Exe. 
M. Canovas del Castillo ». 
Cotto tion ayant Ôté acceptée À l'unanimité, M, le plé- 
d'Espagne occupe Ja présidence et dit : 
« Messieurs, 

« J'accepte avec une profonde reconnaissance l'honneur que 
vous venez de me faire en me conférant la présidence de oëtte 
importante réunion ; maïs e n'est qu'avec votre concours intel= 
Migent qu'il me ser possible d'accomplir ma che. OR 

sur toute ma bonne volonté, et permettar-moi da compter 

à mon tour sur votre bienveillance et même sur votre ul 






pe 





M. le président propose ensuite comme secrétaires de la con- 


secrétaires, MM. Villa-Urrutia, te de légation, et Osma, 


Sar l'acceptation de MM. les plénipotentiaires, les membres du 
bureau sont présentés à la conférence. 

Lex pièces et documents relatifs & la conférence de Tanger 
sont ès au bureau. 

Le invite les plénipotentiaires à présenter leurs pou- 


Joirse 

M. Canovas del Castillo lit le discours suivant : 

= Messiuns, 

« Avant de commencer nas travaux, je suis heureux de 
vous témoigner, au nom du cabinot de Madrid, les senti- 
ments de la plus sincère gratitude pour le hicaveillant accueil 
ue gouvermements si dignement représentés pur vous ont 

à l'invitation que nous leur avons adressée, d'accord avec le 
dé Sa Majesté Brit 

TRS ER 
Kiques et commerciales avec l'empire du Maroc sont 
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dehors des séances se passe à préparer un terrain fa- 
vorable pour les discussions à venir. La pluralité des 
plénipotentiaires est donc la règle. 


élevé qu'il puisse être, la même valeur qu'à celle du souverain 
ou chef d'État, et estime, en outre, qu'il ne saurait y avoir lieu à 
se départir, dans le cas particulier du Maroc, d'un usage inva- 
riable. Le cabinet de Madrid a l'honneur de proposer, par con- 
séquent, aux Puissances cosignataires de la convention, d'insister 
auprès du gouvernement chérifien pour que Sa Majesté le sul- 
tan Muley-Hassan signifie personnellement sa ratification dans 
les formes de chancellerie seules usitées en pareil cas. 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations qui ont pa- 
ru réunir l'adhésion de la plupart des représentants accrédités à 
Madrid, et que j'ai mission de soumettre à la haute appréciation 
de Votre Excellence, en la priant de vouloir bien me faire con- 
naître si les vues du gouvernement de la République con- 
cordent, sur ces divers points, avec celles du cabinet de Ma- 
drid. 

Veuillez agréer, etc. 

Marquis ns Mouns. 
Annexe à la dépéche du marquis de Molins en date 
du 22 septembre 1880. 
NOTE. 

Le gouvernement espagnol, estimant qu'il y aurait lieu d'exa- 
miner les questions de forme se rattachant à la ratification de la 
convention signée à Madrid le 3 juillet dernier pour le règlement 
du droit de protection au Maroc, : 

4° Que les actes de ratification soient présentés à Tanger en 
un seul exemplaire original par Puissance, et reconnus en bonne 
forme au moyen d'un procès-verbal dressé et signé en commun 
par tous les représentants ; 4 , 

2- Que l'exemplaire original marocain soit joint aux protoco- 
les des conférences déposés aux archives du ministre des affaires 


étrangères à Madrid. 
Les gouveruements insisteraient pour que ce document fût re- 
vêtu de la signature personnelle de Sa Majesté le sultan Muley- 


Hassan. 
Paris, le... septembre 1880. 
uv 


A. Banratieur Sawr-Hipame, ministre des affaires étrangères, 
au marquis x Mourxs, ambassadeur d'Espagne à Paris. 
Paris, le 30 septembre 1880. 
Monsieur le marquis, j'ai pris connaissance de la note que 
TU 2 
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deux ou trois jours, avant de commencer leurs tra- 
vaux, afin qu'ils pussent conférer entre eux et entrer 
en de plus intimes relations. Le congrès a adopté cet 
avis et s'est ajourné au lundi suivant. 

Le cérémonial officiel adopté (honneurs militaires et 
réceptions) a été celui du congrès tenu à Vienne en 
1814, et dont le prince de Metternich a été l'organisa- 
teur. 


La présidence du congrès. 


D'après un usage déjà ancien la présidence des 
séances et la direction des délibérations revient au 
ministre des relations extérieures ou au premier re- 
présentant dupays où se tient le congrès ou la confé- 
rence (1). : 

C'est ainsi que le comte Buol et que le comte Ws 
lewski, ministres des affaires étrangères d'Autriche et 
de France, ont eu la présidence des conférences de 


Vienne, en 1855, et du congrès de Paris, en 1856. Les . 


ministres des affaires étrangères d’Angleterre, de 
France et de la Porte Ottomane ont été présidents des 
conférences postérieures quise sont tenues à Lon- 
dres, à Paris et à Constantinople. Le prince de Bis- 
marck a présidé le congrès de Berlin de 4878 (2). 


(1) Il en a cependant été autrement au Congrès de Lima de 
1847. 


(2) M. de Bismarck était universellement désigné pour la prési- 
dence du congrès de Berlin. Le comte Andrassy & pris l'initiatire 
de la proposition, bien moins pour se conformer à un usage que 
pour reconnaitre les services rendus par le chancelier. « Mer 
sieurs, a-til dit, j'ai l'honneur de vous proposer de conférer à 
S. A. le prince de Bismarck la présidence des travaux du con 
grès. Ce sera, non-seulement consacrer les précédents, mais 
rendre hommage au souverain qui accorde en ce moment un 
gracieuse hospitalité aux représentants de l'Europe. Je ne douts 
pas un instant de l'assentiment unanime que rencontrera ces 
proposition. Les éminentes qualités personnelles du prince, sa 
haute sagesse, nous sont uns garantie de la meilleure direction 
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Quelquefois cependant cet honneur est réservé à 
un plénipotentiaire élu, ou à un plénipotentiaire mé- 
diateur. Lorsque les négociations doivent être condui- 
tes sous la médiation d'une Puissance neutre la pré- 
sidence écheoit en effet au ministre médiateur, 

Le droit de présider ne donne du reste d'autre pri- 
vilège que celui de diriger les débats, car dans la si- 
gnature des protocoles on procède dans l'ordre préa- 
lablement convenu, ou, à défaut de convention préa- 
lable, par ordre alphabétique. 


Le ministre des affaires étrangères peut-il faire 
régulièrement partie des négociateurs ? 


Ici se présente la question purement théorique de 
savoir si le ministre des affaires étrangères peut régu- 
lièrement figurer parmi les négociateurs ? Pourquoi 
ne le pourrait-il pas ? N'est-il pas à la tête du corps di- 
plomatique de son pays ? Chargé de diriger la.politique 
extérieure de son gouvernement, il est essentiellement 
dans son rôle quand il négocie. 

Aussi, en général, lorsqu'un traité se négocie dans la 
capitale avec un plénipotentiaire étranger, le ministre 
des relations extérieures est-il négociateur, et même 
dans les congrès c'est ordinairement, dans Ja pratique 
moderne, le ministre des affaires étrangères qui est 
envoyé comme premier plénipotentiaire de son pays; 
quelquefois aussi c'est le chef du cabinet. 

Ainsi, au congrès de Berlin de 1878, on remarquait 
parmi les plénipotentiaires le marquis de Salisbury, 
secrétaire d’État pour les affaires étrangères du Ro- 
yaume-Uni d'Angleterre et d'Irlande; le comte Andras- 
8y, ministre des affaires étrangères d'Autriche-Hon- 
grie ; M. Waddington, ministre des affaires étrangères 
de France ; le comte Corti, ministre des affaires étran- 


à imprimer à nos travaux... ». Tous les membres ont adhéré à 
la proposition de conférer la présidence du congrès au prince 
de Bismarck. 
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Chacun des gouvernements représentés au congrès 
a l'initiative des propositions à faire ; ce sont les cir- 
constances qui déterminent l'exercice de cette initia- 
tive. Les plénipotentiaires conviennent entre eux si 
les objets qui doivent être mis en délibération seront 
présentés ou proposés par le plénipotentiaire prési- 
dent, ou médiateur, ou si ce sera à tour de rôle que 
chaque ministre portera la parole. L'usage s'est établi 
aujourd'hui que chaque plénipotentiaire propose lui- 
même tout ce qui a rapport aux affaires et aux intérêts 
particuliers de l'État qu’il représente. Les propositions 
se font par écrit, car il faut bien une base fxe sur la- 
quelle s’établisse la discussion ; toutefois la nature et 
le but des congrès, le terme même de conférences, in- 
diquent suffisamment que la négociation ne doit pas con- 
sister en un échange de notes et de mémoires, mais 
qu'il faut négocier de bouche. 

11 est inutile de dire que les discussions doivent être 
libres; que chacun des États qui participent au con- 
grès a des droits absolument égaux, etque, par consé- 
quent, la position de tous doit être égale, quant aux 
délibérations qui s'y prennent: ce n'est là qu'un co- 
rollaire de l'égalité juridique des États. 

Les plénipotentiaires tiennent leur gouvernement 
au courant de la marche et des progrès des délibéra- 
tions, et grâce au télégrapne ils peuvent être, de nos 
jours, en communication continuelle avec leur man- 
dant. Nous avons déjà observé que la télégraphie 
électrique tend à modifier de plus en plus les anciens 
usages et à restreindre les pleins pouvoirs des agents 
diplomatiques, puisque chaque compte-rendu peut être 
suivi instantanément de directions nouvelles. En géné- 
ral, quand un gouvernement a accrédité plusieurs plé- 
nipotentiaires, ils communiquent collectivement avec 
leur mandant, à moins que des divergences de vues trop 
tranchées ne les obligent à rédiger individuellement 


(4) Le Guide diplomatique, chap. in, 855, édit. de 1866, t. Ie, 
p.184. 
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la séance, après quoi on fait suivre un rapport subs- 
tantiel de la discussion et l'on conclut par un résumé 
exact des résultats et des résolutions qui ont été prises. 
Quoiqu'il soit du devoir du protocolant de n'omettre 
aucun fait principal ou accessoire de la discussion, il 
transgresserait cependant les bornes du procès-verbal 
et le surchargerait de minuties, s’il y faisait une rela- 
tion circonstantielle de tous les détails, de toutes les 
occurrences des débats. Il doit poursuivre le fil des dis- 
cussions, sans s'arrêter aux redites et aux diffusions 
du discours des interlocuteurs, et rattacher à cet effet 
les observations faites de part et d'autre aux points 
principaux de la négociation, en élaguant toute phrase 
oiseuse. 

« Ce sont les qualités logiques du style, la clarté et 
l'ordre, que l’on requiert dans les protocoles ; c'est de 
la jutesse des expressions, de la facilité et du naturel 
des phrases que résulte l'élévation de la diction de ces 
écrits. 

«On commence ordinairement le protocole d’une 
première séance de congrès ou de comité quelconque 
en faisant mention de l'échange ou de la reconnais- 
sance des pleins pouvoirs; dans les protocoles des 
séances suivantes on note communément, que, lecture 
ayant été faite du procès-verbal précédent, il a été 
adopté par les signataires »(1). 


(1) Meisel, Cours de style diplomatique, t. 1, p. 544. 

On a vu plus haut, p. 388 et 397 les protocoles de la conférence 
de Madrid en 1880. Le cadre d'un protocole de séanve de congrès 
ou de conférence peut donc être tracé de la manière suivante : 


PROTOCOLE N°... 
« Séance du... 


« Étaient présents : 

« MM. les plénipotentiaires de... 

« La séance est ouverte à... 

« Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. » 
Puis, suivant les cas, par exemple : 

« Lecture est donnée des déclarations additionnelles présen- 
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conclues entre le Pérou et le Brésil, sont placées sous 
l’invocation de la « très-sainte et très-indivisible Tri- 
nité ». D'autre part, les traités du Pérou avec la Bel- 
gique, par exemple, avec la Bolivig (en 1863), la Co- 
lombie, les États-Unis d'Amérique, la République Ar- 
gentine, la Grande-Bretagne, etc., ne sont placés sous 
aucune invocation. 

Le traité d'adhésion à l'alliance offensive entre le 
Chili et le Pérou, conclu par les Républiques de Bolivie 
et du Chili, le 19 mars 1866, fut placé sous l’invoca- 
tion du « Dieu tout puissant ». Le pacte fondamental 
de la confédération Péru-Bolivienne, signé à Tacna le 
4°" mars 1837,fut conclu «au nom de Dieu tripleetun». 
Le traité de paix et de commerce entre la Bolivie et le 
Pérou, conclu à Sucre le 10 octobre 1848, est fait sim- 
plement « au nom de Dieu ». Il résulte de ces exemples 
que la formule de l'invocation n'est pas uniforme, et que 
l'usage même de l'invocation n’est ni universel, ni ab- 
solu.Dans mes Eléments de droit public et d'économie 
politique (1) et dans mes Principes généraux de droit, 
de politique et de législation (2), j'ai montré combien il 
est naturel et légitime queles représentants des États 
civilisés, obéissant au sentiment intime de la faiblesse 
humaine, de quelque nom pompeux qu'elle se décore, 
placent leurs délibérations etleurs traités sôusl'invoca- 
tion de la divinité, qui fait la prospérité et la grandeur 
des nations. Pour les peuples, comme pour les indivi- 
dus, rien ne peut être grand, ni durer, sans l'idée de 
Dieu. 

Placé ou non placé sous une invocation, le préam- 
bule énonce donc le motif de la négociation (3). Voici 


(1) Pradier-Fodéré, Eléments de droit public et d'économie 
politique, édition de 1865, p. 190 et suiv. 

(2) Pradier-Fodéré, Principes généraux de droit, de politique 
et de législation, édition de 1869, p. 570. 

(3) Le préambule du traité de Berlin de 4878 est ainsi conqu : 
« Les Puissances parties au traité, désirant régler, dans une pen- 
sée d'ordre européen, conformément aux stipulations du traité 
de Paris du 30 mars 1856, les questions soulevées en Orient par 
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du souverain avec lequel on négocie. Vient en dernier 
lieu la qualité diplomatique dont le plénipotentiaire 
est revêtu. 

I ne faut pas croire cependant qu'on n'indique que 
les titres nobiliaires, que les grades militaires et que 
les ordres de chevalerie, nationaux ou étrangers : on 
énonce également d'autres qualifications. Ainsi, par 
exemple, dans le traité du 14 août 1874 entre le Pérou 
et la Belgique, il est exprimé que le président du Pérou 
nomme pour son plénipotentiaire : « Le D" D. Pedro- 
Galvez, doyen de la Faculté de Jurisprudence et pro- 
fesseur de droit civil en l'Illustre Université de San- 
Marcos de Lima, décoré de la médaille de codificateur 
par le Congrès péruvien, envoyé extraordinaire et mt- 
nistre plénipotentiaire à Paris, Londres et Lisbonne, 
etc., etc». 





La justification de la qualité pour négocier. 


Après la désignation des plénipotentiaires vient la 
justification de leur qualité pour négocier, c'est-à-dire 
la mention qu'ils ont échangé et examiné leurs pou- 
voirs. Cette justification est habituellement ainsi for- 
mulée : « Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, et les avoir trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants ». 

Il a été dit en effet qu'avant de procéder à la né- 
gociation les plénipotentiaires ont dû s'assurer, par 
l'examen de leurs pleins-pouvoirs, qu'ils avaient qua- 
lité pour engager leur gouvernement et leur pays. 


Les stipulations qui forment le corps du traité et 
en fixent la durée. 


Les stipulations qui constituent le traité suivent la 
justification de la qualité pour négocier. Elles sont for- 
mulées en articles numérotés. Les deux derniers ar- 
ticles fixent la durée du traité et le délai dans lequel les 

TL 28 
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Prusse ; le traité de paix entre la Russie et la France, 
du 20 juillet 1806 ; le traité conclu entre l’Autriche et 
la Bavière, du 25 juillet 1815 ; le traité conclu en 1819 
entre les États-Unis et l'Espagne ; le traité du 20 dé- 
cembre 1841 sur le droit de visite, et que la France re- 
fusa de ratifier ; etc. 


L'adhésion et l'accession aux traités. 


Il y a certains traités qui tirent de leur caractère 
général une importance supérieure à l'intérêt même 
des contractants, et dès lors les États qui n'y ont pas 
eu de part directe, qui ne les ont pas signés, peuvent 
non seulement les couvrir de leur approbation, mais 
encore vouloir y participer d'une manière directe, 
« ex post-facto ». 

Lorsqu'il en est ainsi, et que les États contractants 
8e sont mis d'accord à cet effet avec les États qui n’ont 
pas signé le traité, ces derniers, suivant les circonstan- 
ces, déclarent, soit qu'ils adhèrent à certaines clauses 
ou à toutes les clauses, soit qu'ils accèdent au traité. 

L'adhésion marque un degré de plus que l'approba- 
tion, mais elle ne constitue pas par elle-même un en- 
gagement défini: pour que la déclaration d'adhésion 
proie des obligations et des droits, il faut que les 

tats adhérents déterminent explicitement le caractère 
et la portée de leur adhésion (1). 
L'effet de l'accession est de placer l'État qui accède 


{) Voici des formules de déclaration d'adhésion : « Le sous- 
signé, ministre des affaires élrangères du royaume de... déclare 
par les présentes que le gouvernement royal de. adhère 
au... conclu à... le. … entre... et porlant que (lieu et date)». 

Ou bien : « Alendu que... en conséquence, le soussigné mi- 
mistre des affaires étrangères, après avoir pris les ordres de 
. declare que le gouvernement royal de. donne 
En foi de quoi, la présente déclaration minis- 
tériele a été délivrée… (Lieu et date) ». 

Ou bien encore: Le ministre des affaires étrangères de... 
soussigné, déclare par ces présentes, au nom du gouvernement 
de... adhérer à..... (Lieu et date)». 
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contractantes ; souvent les parties contrac- 
so déclarent “réciproquement se des 
gements pris par toutes. La durée de la garantie 
la même que celle des traités. 

caution est l'engagement que prend une tierce 
issance de remplir une promesse : par nue de 

er une dette à défaut de la partie 
… Le gage, c'est la sûreté réelle, effective, écetiebne 
L la remi: , par la partie qui promet à la partie 
stipule, d'un dépôt qui garantisse, soit le payement 
d'une somme, soit l'exécution d'une clause. Si le dépôt 
est de choses mobilières, c’est le gage proprement dit; 
“sic'ost d'un immeuble, si c'est par exemple une ville, 


province, qui sont affectées à la sûreté de la 
e, c'est l'hypothèque, et ces immeubles, ces 

ces provinces, sont dits en engagement : ce qui 

e donne pas droit de souveraineté sur le territoire 


» Quant au serment, aujourd'hui tombé en désuétude, 
l'a pas toujours été d'ailleurs une garantie suf- 
a longtemps été employé comme moyen d'as- 
“aurer l'exécution des traités. La confirmation par ser 
ment des parties contractantes a été adoptée au 
|traité de Madrid, en 1526, entre François I et Charles: 
Quint: à la paix de Cambrai, en 1529 ; à la paix de 
L Cateau-Cambrésis, en 1559 ; à ln fameuse paix de 
Munster, eutre l'Espagne et les provinces hollandai- 
ses révoltées, en 1648; à la paix des Pyrénées, en 
1650; à la paix Re entre Ja Fans 
l'Espagne, en 1668 ; paix de Ryswick, en 1! 
L'exemple le plus modérne est l'alliance formée entre 
la France etla Suisse, en 1777, et confirmée solennel- 
lement par le serment des parties contractantes dans 
la cathédrale de Soleure. 





LL 
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Fin des traités. 


Les traités finissent par la dissolution ou par la rup- 
ture. La dissolution est la fin naturelle ; la rupiwre 
est la fin violente, illicite. 

Les traités se dissolvent, s'éteignent : 1° par l'exé- 
cution complète, lorsqu'ils ont pour objet des acton 
qui s’accomplissent d'une seule fois, et à co propos il 
convient de remarquer qu'un traité transitoire no com- 
munique point ce caractère à toutes les clauses qu'il 
contient ; — 2° par l'accomplissement d'une condition 
résolutoire ; — 3° par l'expiration du terme praserlt ; 
— 4" par la renonciation expresse de la parti Intéras- 
sée ; — 5° par la résiliation mutuelle des doux partian, 
à moins qu'elle ne puisse être empéchée par un tirs ; 
— 6° par l'anéantissement complet de la chose qui for- 
me l’objet du traité ; — 7° par le décès dela personne 
intéressée ou obligée, sans que personne xuechda da 
plein droit. Il faut ajouter que bien que lex traitan 
soient qualifiés de perpétuels et que len Étatu n9 las 
aient ni dénoncés, ni modifiés, ni abrogés, ilu fininnant 
avec les causes qui les ont produits. Ils n'expriment 
en effet que les rapports qui existent, au imorsnt of 
ils sont négociés, entre les forces morales st matériel 
les des États qui les concluent. 

Les traités se rompent par l'infidélité de l'un des 
contractants : la violation du traité, Le vivlation mine 
d'un seul article par l'un des États contrastents, 
entraîne pour l'autre partie Le droit de rinpre de 
son côté. Toutefois. lorsqu'on gonvermement tan 
que aux stpalatious eonremes 41 qu'il refueg 
toute réparation aux dexmender qui Hi sont faites, le 
gouvernement lésé à Le droit de ruspendre grovisi- 
ment l'exécution dutraité, rat deg veuir à Le rush 
re. Il dépend aigue des contrats 4d'egpr 
l'importance des irartions faites aux Uaités qu ile ot 
conclus, de décider ai alles porteut sur der éisuner ae 
cessoires qui poureid ne Abrogées y MAÉbEE 605 
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Une des formes de la politesse est d'écrire le plus 
lisiblement possible, sur des lignes régulières et con- 
venablement espacées. La formule finale doit se déta- 
cher du corps de la lettre. 

Pour exprimer la considération dans la forme dela 
correspondance épistolaire il faut avoir égard aux 
points suivants : l'inscription; le traitement ; la cour- 
toisie ; la souscription ; la date ; la réclame ; la suscrip- 
tion. : 


L'inscription. 


L'incription sert à désigner le titre de la personne à 
laquelle on écrit, si elle en a un, comme : Sire, Mon- 
seigneur, Monsieur le ministre, Monsieur le comte, 
etc., et tout simplement: Monsieur, s’il n'y a aucune 
qualité à y ajouter. Elle se met en vedette, c'est-à-dire 
détachée du corps de la lettre ; en ligne, c’est-à-dire 
en commençant la première ligne ; dans la ligne, c'est- 
à-dire placée après quelques mots commençant la let- 
tre. L'inscription en vedette est la seule forme respec- 
tueuse. Elle a toujours lieu ainsi dans la correspon- 
dance ordinaire. Lorsqu'un chef d'État écrit à d'autres 
chefs d'États, l'inscription est toujours en ligne ; 
quand il écrit à des princes non-souverains ou à des 
personnages importants, l'inscription est souvent dans 
la ligne. 

Le traitement consiste à donner à celui à qui l’on 
écrit la qualité qui convient à son rang, à sa nais- 
sance, à sa dignité. Ainsi, on donne la sainteté au 
pape, la majesté aux empereurs et aux rois (1), l'al- 


d) L'empereur d'Allemagne refusait au roi de France, même 
encore à l'époque de Louis XIV, le titre de majesté. « La morgue 
impériale est telle, — dit Saint-Simon, — qu'elle refuse encore 
la majesté au roi, dans les lettres qu’on appelle de chancellerie, 
c'est-à-dire qui commencent par les titres frès-haut, ete, et 
sont contresignées. La morgue française n'en veut point recevoir 
sans majesté, de sorte que ces sortes de lettres sont bannies 
entre eux, et qu'ils s’écrivent toujours l’un à l’autre de leur 
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par exemple: « Veuillez agréer l'assurance de ma con- 
sidération respectueuse », ou d’une autre formule ana- 
logue, on dit qu’on a écrit en billet. 

La souscription en dépêche a lieu dans les circons- 
tances d'apparat, ou lorsqu'on écrit à des personnages 
auxquels il n’est pas permis par les convenances hié- 
rarchiques et sociales de s'adresser autrement. La 
souscription en billet a lieu dans la correspondance 
courante. On dit encore qu’on écrit en billet, lorsqu'on 
adresse un simple avis, sans signature, à la troisième 
personne. 


La date. 


La date est l'énonciation qui marque le temps et le 
lieu où la lettre a été écrite. On peut la placer au haut 
de la page, ou àla fin de la lettre, vis-à-vis de la signa- 
ture. Placée à la fin, elle indique plus d'égards et de 
déférence. Dans les correspondances ordinaires on 
place ordinairement la date au haut de la première 
page, pour faciliter l'examen et le classement des 
papiers. 


La réclame. 


On appelle réclame l'indication, placée au bas de la 
première page, du nom et de la qualité de la personne 
à laquelle on écrit. Cette indication a pour but de faire 
éviter les méprises dans les expéditions. Comme dans 
les billets sans signature et à la troisième personne 
le nom de la personne à qui l'on écrit se trouve placé 
dans le corps du billet, on n'a pas besoin d'y mettre de 
réclame. 


La suscription. 


La suscription est l’adresse : elle consiste dans la 
reproduction de la réclame sur l'enveloppe de la lettre; 
elle doit être conforme, pour les titres et qualités, aux 
qualités et titres exprimés dans la réclame. 
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aspirants aux emplois de la diplomatie qui obtiendront 
V’accès aux dépôts des cabinets des affaires étrangères, 
y trouveront des secours précieux et abondants pour 
tous les genres d’écrits diplomatiques. Mais pour join- 
dre à l'étude de la théorie l'application des principes 
qu'elle enseigne, et pour se préparer à la pratique des 
affaires, il sera nécessaire d'exercer son style même. 
A cet effet, on emploiera avec succès les deux métho- 
des, soit de compositions sur des sujets donnés dans 
tous les genres d’écrits se rapportant à la diplomatie, 
en les comparant ensuite à des originaux du même 
genre, soit de traductions de pièces officielles publiées 
dans une autre langue (1). 


Quelles sont les diverses sortes d'écrits diplomatiques? 


1 ya différentes sortes d’écrits diplomatiques; on 
peut citer : les lettres, les dépêches, les offices, les n0- 
tes,les notes verbales, les notes « ad referendum, » les 
prolocoles, les memorandum, les manifestes, les con- 
clusum, les ullimatum, etc., etc (2). 


(4) Meisel, Cours de style diplomatique, Introduction. 

(2) La correspondance diplomatique, dit l’auteur du Guide 
diplomatique, embrasse les communications officielles de toule 
nature que les cabinets échangent entre eux par l'intermédiaire 
de leurs agents au dehors, ou que ces agents entretiennent eux- 
mêmes, soit avec leurs collègues dans les différentes cours, soit 
avec le’ gouvernement dont ils sont l'organe. Tout ce qui inté- 
resse le service de l'État dans sa politique étrangère et ses rela- 
tions internationales, tous les renseignements utiles aux intérêts 
moraux ou matériels du pays qu'ils représentent, est ou doit 
être l'objet incessant de leur sollicitude, et donner lieu de leur 
part à des communications exactes et fréquentes. Les pièces 
plomatiques, qui sont l'expression écrite de ces communica- 
tions, et dont la forme diffère selon leur importance et leur 
nature, demeurent, ou confidentielles et secrètes, toutes les fois 
que le secret est possible et que leur divulgation pourrait nuire 
au bien des affaires ; ou sont destinées à une publicité plus ou 
moins complète, selon que les cabinets ont intérêt à y recourir, 
ou qu'ils se croient dans l'impossibilité de s'y soustraire, par 
suite du droit qu'ont les assemblées délibérantes, dans les gou- 
vernements représentatifs, de demander le dépôt des actes et 
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Les offices. 


On donne, dans le langage diplomatique, le nom 
d'office à toute communication sur des matières d'in- 
térêt général. C'est un terme très-employé surtout dans 
le vocabulaire politique des États américains. Le plus 
généralement, en Amérique, les offices émanent des 
différents secrétaires d'État, et ont pour objet d'accom- 
pagner, d'expliquer, de commenter, des décrets, 
mesures, dispositions quelconques, provenant du gou- 
vernement. Sous ce point de vue il y a dans la Colkec- 
tion de lois, décrets, ordonnances et réglements 
d'Oviédo, un très-grand nombre d'offices qui n'ont 
aucun rapport avec les matières diplomatiques. Cepen- 
dant il y a aussi des offices qui émanent de ministres 
publics étrangers : par exemple, un office du 30 juin 
1853, dans lequel le ministre du Chili proposait u 
arrangement amical au gouvernement du Pérou pour 
terminer les différends existant entre le Pérou et la 
Bolivie; un office du 14 février 1854, du chargé 
d'affaires de S. M. britannique au ministre des rela- 
tions extérieures du Pérou, sur la navigation des 
Amazones ; un office des ministres plénipotentiaires 
du Chili et de la Nouvelle-Grenade, du 41 juillet 1859, 
offrant leur médiation dans la question entre l'Équa- 
teur et le Pérou, etc., etc. 

Au reste, il faut savoir qu'en général dans la lan- 
gue de la diplomatie, les nuances entre les lettres, 
les dépêches et les offices sont très-peu observées ; 
que ces différents écrits se confondent; qu'on se sert 
indistinctement de ces trois mots pour éviter des répé 
titions. Le cardinal d'Ossat, dans sa correspondance, 
emploieindifféremment les mots lettre, dépêche ; quant 
au mot office, il est employé pour désigner plus spécia- 
lement des lettres ou des dépêches. Meisel donne le 
mot office comme synonyme de note. Suivant lui 
l'office serait la note officielle. « Les notes sont où 
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officielles, dit-il, ou simplement confidentielles, ce 
qui ne change rien à leurs formes: Les notes offi- 
cielles expriment ordinairement que le ministre public 
est chargé, qu'il a ordre, ou qu'il est autorisé par sa 
cour, par son gouvernement, de faire l'exposition que 
contient sa note. Ce sont ces noles officielles, aux- 
quelles on donne quelquefois plus particulièrement le 
nom d’offices » (1). 

Les écrits de nature diverse et de plus ou moins d'im- 
portance que les agents diplomatiques peuvent avoir 
à rédiger, sont la suite de leurs rapports avec le gou- 
vernement auprès duquel ils sont accrédités. Ces écrits 
sont destinés, par exemple, à accompagner la remise 
ou l'échange de pièces officielles, à préparer les voies 
aux démarches obligées ou convenues, à constater le 
dépôt ou le transport de documents, à formuler des 
réclamations ou des plaintes, à demander des expli- 
cations catégoriques, à exiger des satisfactions. Ce 
sont des demandes d'audience, afin de remettre des 
lettres de leur souverain au chef de l'État auprès du- 

elils sont accrédités ; des réponses à des lettres 
circulaires émanées du ministre des affaires étrangères 
du pays où il résident; des notifications de départ; 
des réclamations quelquefois collectives, par exemple 
contre des infractions au cérémonial; des demandes 
de satisfaction, à l'occasion par exemple de violation 
des privilèges et immunités diplomatiques ; des pro- 
testations; des lettres et notes d'envoi et des accusés 
de réception. Les Lettres ne diffèrent des notes que 
par la forme plus libre et toute épistolaire. Le rédac- 
teur y parle à la première personne ; la date et le lieu 
d'où elles sont écrites se placent en tête de l'écrit, que 
termine, selon le rang du destinataire, la formule de 
courtoisie d'usage, suivie de la signature. Dans les 
notes, le signataire parle généralement à la troisième 
personne. La formule consacrée : « Le soussigné… » 


(1) Meisel, Cours de style diplomatique, édition citée, t. Il, p. 
178. 
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faite par le gouvernement du Pérou, pour arriver à 
mettre un terme au différend qui divisait depuis si long- 
temps le Chili et la République Argentine, au sujet des 
limites. L'offre a été acceptée, pour le cas où les deux 
républiques n’arriveraient pas À un arrangément amia- 
ble (1). 

Les notes « ad réferendum » sont des dépêches qu'un 
agent diplomatique expédie à son gouvernement, pour 
lui demander des instructions nouvelles, lorsque les 
négociations l’entraînent hors de la limite de ses pou- 
voirs. Lorsque en effet des agents diplomatiques sont 
mis en demeure de répondre sur un point qui n'était pas 
compris dans leurs instructions, ils demandent à en 
référer à leurs supérieurs. Ils prennent également « ad 
referendum» toute proposition qui dépasse les limites 
prévues pour la négociation. Lorsqu'un agent diplo+ 
matique reçoit des propositions qui ne sont pas dans 
le sens de ses instructions, mais qu'il juge utile d’ac- 
cueillir, il les accepte provisoirement, sauf la ratifi- 
cation de la part de son gouvernement, sous l'espoir 
d'approbation, « sub spe rati n. 

Meisel observe que le texte des notes variant natu- 
rellement selon la diversité des objets qu’elles traitent 
leur ton doit avoir des nuances qu'il serait impos- 
sible de réduire à des règles fixes. Il scra ou affec- 
tueux et persuasif, ou purement historique pour l'expo- 
sition du fait, ou sérieux, concluant, et même peut-être 
repréhensif ; mais les qualités principales des notes 
seront cependant toujours la cohérence et la netteté 
de l'ordre dans les matières. Les réponses aux notes 
sont ordinairement conçues en la même forme, et c'est 
ainsi qu'il s'établit souvent une correspondance suivie 
en notes (2). 


(1) Cette réponse écrite a été publiée dans les documents qui 
se trouvent à la suite d'1 mémoire du ministre des relations 
extérieures au Congrès ordinaire de 1876, p. 39. 

(2) Meisel, Cours de style diplomatique, édition citée, t. II. p. 
Lu 2 
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ment de son gouvernement, ou de faire à 
duquel il réside des communications d'une 
agréable, la prudence luiinterdit de se lai 
ter à des plaintes offensantes, injurieuses o 
Sans doute, il ne doit ni compromettre so 
avilir sa dignité par un langage faible et 1 
il ne doit pas non plus aigrir les esprits. Il 
de laisser toujours entrevoir l'espérance « 
chement entre les deux cours, etle regre 
on s'est vu contraint de recourir à des m 
gueur. Si le contenu du mémoire est de 
ger une réponse ou une détermination, le 
demande d'une manière pressante mais r 
Le cérémonial exige que les expressions 
tamment conformes au rang et à la digni 
États et à celle du ministre. Il déclare, il 
prie et demande, toujours respectueu 
appuie sur les motifs d'intérêt et sur l'es 
tés, sur l’honneur, sur la justice, etc., il : 
expressions en ajoutant que ces considér 
point échappé aux lumières, à la pénétra 
un mot il évitera de mettre l'amour-propi 

La conclusion se fait ordinairement sam: 
recommandation et sans aucune des fo: 
geantes en usage dans les lettres. Ceper 
auelaues ' conrs terminent les écrits sm 
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ressort, quoique habilement conduit, loin de produire 
l'énergie nécessaire restera sans effet. 

Le ton qui convient à ces écrits dépend trop des 
circonstances, et ces circonstances elles mêmes pré- 
sentent trop de diversité, pour qu'il soit possible de 
soumettre à des règles invariables le style qui leur est 
propre. Cependant on peut établir comme principe 
général que les meilleurs manifestes sont ceux qui 
sont écrits avec précision, rapidité, énergie, et qui sur- 
tout portent l'empreinte de la bonne foi et de la 
loyauté. Un ton vague, incertain ou timide, pourrait 
jeter des doutes sur la justice de la cause, ou inspirer 
le découragement. Un ton arrogant révolterait l'opi- 
nion, doublerait les forces du parti contraire en l’ani- 
mant du ressentiment de l'insulte, éloignerait les 
moyens de conciliation et rendrait les revers plus hu- 
miliants. Les termes injurieux, les épithètes gros- 
sières, les basses railleries, peuvent bien être l'élo- 
quence de la populace, mais le public éclairé demande 
une dignité noble et ferme, puisqu'on agite les grands 
intérêts des peuples, que des souverains parlent et que 
l'opinion va les juger. 

Les manifestes peuvent se rapprocher dans leurs 
formes extérieures,soit des déductions, soit des lettres 
patentes. Dans le premier cas, ils ne portent en tête 
ni titre, ni intro.luction, mais on y débute immédiate- 
ment par l'exposé des motifs. La conclusion est aussi 
sans formalité, ni signature, et on ne fait mention 
des souverains qu'en troisième personne. Dans le se- 
cond cas, les manifestes portent une courte inscription 
et une conclusion conforme à celle qui est usitée dans 
les lettres patentes. 

Les manifestes paraissent quelquefois sous le titre 
de déductions, d'exposés, de déclarations, etc., mais 
ces différences dans les titres n'en indiquent aucune 
dans la nature de ces écrits (1). 


(4) Meisel, Cours de style diplomatique, édition citée, L 1. p. 
201 et sui. 
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blics. Remarquons toutefois qu'ils peuvent remplacer 
le consul dans ses attributions consulaires. Ils ne 
pourraient évidemment pas remplacer le chef de poste 
dans l'exercice d'attributions de l’ordre diplomatique. 

En résumé, et en nous plaçant au point de vue le 
plus général, la chancellerie a pour attributions, dans 
les légations : la transmission des actes judiciaires et 
des commissions rogatoires ; les légalisations et déli- 
vrances des passeports ; l’instruction des réclamations 
relatives à des matières d'intérêt privé; la correspon- 
dance sur les renseignements de toute nature qui ne 
rentrent pas dans les attributions des autres branches 
de service; l’état civil des nationaux à l'étranger ; les 
successions ouvertes au profit des nationaux en pays 
étrangers ; etc., etc. Les questions qui peuvent s'éle- 
ver à cet égard appartiennent plus particulièrement à 
la matière des consulats et à la branche du droit des 
gens qu’on appelle le droit international privé. 
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litique, qui souilla son administration comme ministre 
des affaires étrangères par l'inique bombardement de 


Pologne. Là aussi, la force des choses, un événement que la 
France n'avait point provoqué, avaient fait surgir une question 
de droit public européen. L'insurrection de Pologne ramenait 
J'attention des cabinets sur la manière dontla cour de Saint-Pé- 
tersbourg avait exécuté les conventions diplomatiques détermi- 
nant la condition des provinces polonaises raltachées à la Russie. 
L'Autriche et l'Angleterre s'en préoccupaient également. La 
France, qui respectait elle-même les traités, était autorisée à en 
réclamer l'observation de la part des autres Puissances. C'est ce 
qu'elle a fail, dans un intérèt général, de concert avec les deux 
autrés cours, et sans prétendre s’attribuer à elle seule le droit de 
régler ane question soumise à l'arbitrage de l'Europe. 

“Arrivons à l'affaire d'Allemagne, à ces funestes résolutions qui 
ont perdu la France, et que M. Drouyn de Lhuys à énergique= 
ment combattues. Tout le monde sait aujourd'hui que ce mi- 
nistre s'est vainement efforcé de décider l'empereur à s'opposer 
aur acquisitions territoriales de la Prusse. À l'époque de Sadowa, 
lorsque eelle Puissance avait contre elle l'Autriche et la majeure 

ie de l'Allemagne, que sas troupes étaient engagées dans la 
Saxe et dans la Bohème, et que les provinces Rhénanes se trou- 
valent presque complétement dégarnies, il conseilla d'arrêter les 
conquêtes de la Prusse par une démonstration militaire et par 
une médiation armée. Mais, pendant que le ministre, dans ses 
entretiens avec le comte de Gollz, déclarait que la France ne 
saurait consentir à des agrandissements qui compromettraient la 
sûreté de sa frontière et rompraient l'équilibre européen, le s 
verain, dans s°s conversations avee cel ambassadeur, concédait 
à la Prusse l'incorporation de territoires considérables. Entravé 
par ces engagements pris en dehors de lui, le ministre des af- 

ires étrangères demanda que, du moins, en présence de l'é- 
norme développement de la puissance agressive d'un redouts- 
la force défensive de la France fût accrue dans la 
mesure strictement nécessaire à sa sécurité. Ce conseil, d'abord 
aseueilh par Napoléon Hi, fut ensuite rejeté, et l'on substitua à 
celte politique celle qui fut exposée dans la circulaire signée par 
M. le marquis de La Valette, circulaire approuvant tout ce qu'a- 
vait fait la Prusse et tout ce qui s'était accompli en Allemagne à 
son profit. C'est avec la politique qui se montrait ainsi satisfaite, 
que M. Drouyn de Lhuys ne se trouvait. pas-d'accord; et est 
pour ne pas s'y associ il quitta le ministère, 

J'ai réuni dans une brochure :Dneuments pour l'histoire 
contentporaine, les pièces & l'appui de l'exposé que je viens de 
faire. Quant aax événements qui ont confirmé d'une manière si 
fatale les prévisions de ce ministre, ils sont &erits sur le so} de 
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créations compensant les réductions, au point de vue bud- 
gétaire. 

Si vous adoptez ma manière de voir, je vous prie, Mon- 
sieur le Président, de vouloir bien revêtir de votre signature 
le projet de décret annexé au présent rapport. 

Agréez, Monsieur le Président, l'expression de mon res- 
pectueux dévouement. 


Le président du conseil, ministre des affaires étrangères, 
CG. DE FREYCINET. 


DÉCRET DU 23 JANVIER 1880. 


Le Président de la République française, 

Vu les décrets des 26 décembre 1869 et 1°* février 1877, 
relatifs à l'organisation de l'administration centrale du mi- 
nistère des affaires étrangères ; 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
affaires étrangères, 


Décrère : 


Art, 4%. — L'administration centrale du ministère des 
affaires étrangères comprend, indépendamment du cabinet 
et du secrétariat du ministre et du service du protocole, 
cinq directions, savoir : 

La direction du personnel, la direction des affaires politi- 
ques, la direction des affaires commerciales, la direction du 
contentieux polilique et commercial, la direction des archi- 
ves et de la comptabilité. 

Art. 2. — La direction des affaires politiques se compose 
de deux sous-directions, déterminées par les divisions géo- 
graphiques, sous la dénomination de sous-direction du Nord 
et de sous-direction du Midi. 5 

Art. 8. — La direction des affaires commerciales forme 
deux sous-directions du Nord et du Midi, ayant les mêmes 
délimitations géographiques que les précédentes. 

Elle comprend, en outre, une troisième sous-direction dite 
« des chancelleries diplomatiques et. consulaires ». 

Art. 4. — La direction du contentieux politique et com- 
mercial se compose de deux sous-directions diles « du con- 
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ainsi à réduire dans une notable proportion le travail maté- 
riel des bureaux, et, par suite, le nombre des attachés payés 
ou surnuméraires. 


Le Directeur du personnel, 
Jues HERBETTE. 


ARRÊTÉ DU 1+" FÉVRIER 1880, 


Le président du Consoil, ministre des affaires étrangères, 
Va l'article 8 du décret du 23 janvier 1880 ; 
Sur le proposition du Directeur du personnel, 


ARRÊTE : 


Art, 1*, — Les allributions des différents services de 
l'administration centrale du Ministère des affaires étrangè- 
res sont réglées ainsi qu'il suil : 


CABINET DU MINISTRE ET DU SECRÉTARIAT. 


L'ouverture des dépêches ; la correspondance personnelle 
du ministre ; les audiences ; les travaux réservés; la presse ; 
le chiffre ; le départ et l'arrivée de la correspondance et des 
courriers : les traductions et la correspondance lélegraphi- 
que ; la garde du matériel et le contrôle du service intérieur 
du Ministère, etc. 


SERVICE DU PROTOCOLE. 


Le cérémonial ; questions d'éliquette et de préséance ; le 
protocole du président de la République et du ministre des 
affaires étrangères. La réception des ambassadeurs ot des 
membres du corps diplomatique étranger. 

Les audiences diplomatiques. 

Les présentations des étrangers. 

La correspondance relative aux privilèges, immunités et 
franchises diplometiques n'ayant pas un caractère con- 
tentieux. 

Les propositions et numinalions des étrangers dans l'or- 
dre de la Légion d'honneur. 

L'envoi des décorations élrangères, les demandes d'auto- 
risations pour accepter et porter ces décorations ; la prépa- 

T.IL 37 
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les diflérenls services pour la préparation, chacun en ce qui 
le concerne, du budget et des projets de loi portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires el extraordinaires. 

La rédaction du budget, des exposés de motifs pour l'ou- 
verture de crédits supplémentaires et extraordinaires et du 
compte définitif des dépenses du Ministère. 

La liquidation ; l'ordonnancement ; l'émission des man- 
dats sur le Trésor ; l'exécution, au point de vue financier, 
de toutes les décisions relatives au personnel ; le payement 
des dépenses du personnel de l'administration centrale ; la 
tenue des écritures en partie double et des livres et registres 
prescrits par les ordonnances et règlements spéciaux ; la 
comptabilité des exercices clos et périmés. 

Le service de l'agent comptable des chancelleries diplo- 
matiques et consulaires ; les bâtiments appartenant à la 
France en pays étrangers. 

Les relations avec la Cour des comptes, le Ministère des 
finances el les départements ministériels pour lesquels les 
agents font des avances à l'étranger ; la correspondance re- 
lative aux divers services indiqués ci-dessus. 

Art.2.—Toule communication administrative émanant 
d'un service portera, outre l'indication de la direction, celle 
de la sous-direction et du bureau où l'affaire est traitée. 

Art. 3. — Le Directeur du personnel est chargé de l'exé- 
eulion du présent arrêté. = 














GC. De FREYCINET. 


ARRÊTÉ DU {+ FÉVRIER 1880 


Le Président du Conseil, Ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu l'arlicle 8 du décret du 23 janvier 1880 ; 

Sur la proposition du Directeur du personnel, 


Arrête : 


Article premier, — Les cadres des différents services de 
l'administration centrale du Ministère des affaires étrangè- 
res seront reconstitués sur les bases suivantes : 
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4 directeur : 4 secrétaire-archiviste. 

Sous-direction du Nord. — 4 sous-directeur. 

1° Bureau. — 1 édacteur faisant fonctions de chef; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef; 4 attaché 
payé : 3 attachés. 

2° Bureau. — 1 rédecteur faisant fonctions de chef ; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; 4 attaché 
payé ; 3 attachés. 

Sous-direction du Midr. — 1 sous-directeur. 

1 Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; attaché 
payé ; 3 attachés. 

2° Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; 1 attaché 
payé ; 3 attachés. 

Sous-direction des chancellertes diplomatiques et consulaires. 
— 1 sous-directeur. 

4* Bureau.—1 rédacteur faisant fonctions de chef ; 1 com- 
mis principal faisant fonctions de sous-chef; 1 attaché payé ; 
2 attachés. 

2° Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef ; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; 1 attaché 
payé ; { attaché. 


DIRECTION DU CONTENTIEUX POLITIQUE ET COMMERCIAL. 


1 directeur. 

Sous-direction du contentieux de droit public international. 
— 1 sous-directeur. 

4 Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef ; 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; 4 attaché 
payé ; 3 attachés. 

2° Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef ; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; { attaché 
payé ; 3 attachés. 

Sous-direction du contentieux de droit privé. — 1 sous-di- 
recteur. 

4° Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef : 1 attaché 
payé ; { attaché. 

2° Bureau. — 1 rédacteur faisant fonctions de chef; 1 
commis principal faisant fonctions de sous-chef ; 4 attaché 
payé ; 1 attaché. 
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‘misation provisoire a donné de bons résultats. D'une part, il 
“existe une affinité naturelle entre la direction des affaires 
Politiques el le service des archives, dont l'attribution prin- 
Gäpale consiste dans la conservation et l'analyse de la cor- 
æespondance diplomatique et dans la rédaction de mémoires 
<estinés à éclairer les incidents de la politique contempo- 
waine par l'étude des documents du passé. D'autre part, 
presque toutes les questions de comptabilité se rapportent, 
Blus ou moins directement, à l'exécution des mesures prises 
Bar la direction du personnel. 
Je crois, en conséquence, devoir vous proposer de ralta- 
cher définitivement les archives à la direction des affaires 
politiques et le comptabilité à la direction du personnel ; 
es chefs de ces deux services spéciaux conserveraient la 
responsabilité propre dont ils onl été investis par l'article 
5 du décret du 23 janvier 1880, et ils porteraient respective- 
ment à l'avenir les litres de conservalcur des archives el 
de chef de la division de la comptabilité, mieux appropriés 
à leur nouvelle situation que celui de sous-directeur. 


J'ai l'honneur de soumettre ci-joint à volre signature un 
décret dans ce sens. 











C. pe FREYCINET. 


Le Président de la République française, 
Décrète : 


Art. 4*. — L'emploi de directeur des archives et de la 
comptabilité au Ministère des affaires étrangères est el 
demeure supprimé. 

Art. 2. — La sous-diroction des archives est rattachée à 
la direction des affaires politiques, qui prendra la dénomi- 
nation de direction des nffaires politiques et des archives ; 
le sous-direcleur chargé de ce service portera lo titre de 
conservateur des archives. 

La comptablité formera une division spéciale de la di- 
reclion du personnel, qui prendra la dénomination de di- 
reclion du personnel et de Ja comptabilité. 

Art. 3. — Le conservateur des archives el le chef de la 
division de la comptabilité exerceront lours attribulions 
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dans les conditions déterminées par l'article 5 du décret du 
23 janvier 4880, sous le contrôle respectif du directeur des 
affaires politiques el des archives, et du directeur du per 
sonnel et de la comptabilité. 
Art. 4. — Le président du Conseil, ministre des affaires 
étrangères, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 18 septembro 1880. 


Juces Grévr. 


Comité des services extérieurs et administratifs. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE. 


Paris, le 20 avril 1880. 
Monsieur le Président, 


Par un décret en date du 23 janvier 1880, vous avez pro- 
visoirement modifié la composition du Comité des services 
extérieurs, qui avait été institué par décret du 4° février 
1877. 

Le moment me paraît venu de reconstituer ce Comité de 
manière à le mettre en harmonie avec la nouvelle organisi- 
tion de l'administration centrale. Je vous propose. en con- 
séquence, de ne plus limiter ses attributions à l'examen des 
questions intéressant les services extérieurs, mais d'étendre 
sa compétence à toutes les affaires administratives qui lui 
seraient déférées par le ministre. À cet effet, je serais d'a 
vis d'y admettre les cinq directeurs. 

Le président de ce « Comité des services extérieurs et 
administratifs » serait désigné chaque année par arrêté mi- 
nistériel. 

Si vous approuvez cette manière de voir, je vous serai 
très-obligé de vouloir bien revêtir de votre signalure le pro- 

jet de décret ci-annexé. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 


G. e FREYCINET,. 
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Le Président de la République française, 

Sur le proposition du ministre des affaires étrangères, 
président du Conseil. 

Vu le décret du 1° février 1877, qui a institué au Minis 
tère des affaires étrangères un Comité des services exté- 
rieurs ; 

Vu le décret du 28 janvier 1880 qui a modifié provisoire- 
ment le composition de ce Comité, sous réserve d'une réor- 
ganisation ultérieure ; 


Décrète : 


Article premier. — Le Comité des services extérieurs por- 
tera désormais le nom de « Comité des services extérieurs 
et administratifs », el comprendra dans sa composition 
tous les directeurs du département des affaires étran- 

res. 

Un secrétaire ayant voix consultative pourra lui être 
adjoint par arrêté ministériel. 

Art. 2.— Le président du Comité est désigné chaque an- 
née par le ministre. 

Art. 8. — Le Comité se réunit au moins üne fois par se- 
maine ; il est tenu procès-verbal de ses délibérations. 

Art. 4. — Il délibère sur toutes les affaires qui sont dé- 
férées à son examen par le ministre, et sur celles dont il 
est saisi par les directeurs eux-mêmes, afin d'assurer un 
complet accord entre tous les services du département. 

Art. 5. — Le miniitre des affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Juces GRÉVY. 
Par le Président de la République, 
Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères. 
G. pe FREYCINET. 
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Comité consultatif du contentieux. 
RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE. 


Paris, le 26 avril 4880. 
Monsieur le Président, 


Le Comité consultatif du contentieux près le département 
des affaires étrangères a été réorganisé par le décret du 4 
février 4877, mais il n'a jamais été convoqué depuis lors. 
Loin de vouloir continuer ces errements, je désirerais que 
ce Comité se réunit au moins une fois par mois, pour statuer 
sur loutes les affaires contentieuses d'une certaine im- 
porlance. 

Dans ce but, il me paraîl essentiel de porter le nombre 
des membres de ce Comité de cinq à douze. pour assurer 
régularilé de ses séances, el de faire une part égale. tantaux 
représentants du Parlement, du Conseil d'Étal et de la Cour 
de cassation, qu'à ceux du Ministère des affaires étrangères. 
Telle est, en résumé, l'économie du projet de décret que 
j'ai l'honneur de soumeltre à votre signature, en même 
temps que la composition du nouveau comité. 

Je vous pric d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 





Le ministre des affaires étrangères. 
C. ve FREYCINET. 


DÉCRET DU 26 AVRIL 1880. 


Le Président de la République francaise. 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
président du Conseil ; 

Vu le décret du 1°* février 1877, qui a reconstitué près du 
Ministère des affaires étrangères un Comité du contentieux : 


Décrète : 


Article premier. — Le Comité consultatif du contentieux 
près le département des affaires étrangères, sera composé, 
à l'avenir, de douze membres, savoir : 
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Deux sénateurs, deux députés, un conseiller d'État, un 
conseiller à la Cour de cassation, un ministre plénipoten- 
tiaire, un consul général, le directeur des affaires politiques, 
le directeur du contentieux politique et commercial, les 
sous-directeurs du droit public et du droit privé à la direc- 
tion du contentieux politique et commercial. 

Art. 2.— Le Comité consultatif du contentieux se réunira 
une fois au moins par mois et donnera son avis sur les af- 
faires contentieuses et les questions de jurisprudence qui 
lui seront déférées par le ministre des affaires étrangères, 
ou par le directeur du contentieux pôlitique et commercial ; 
il sera tenu procès-verbal de ses délibérations. 

Art. 3. — Les fonctions de secrétaires scront remplies 
par un rédacteur de la sous-direction du droit public et un 
rédacteur de la sous-direction du droit privé à la direction 
du contentieux politique el commercial. 

Art. 4. — Lo président du Conscil, ministre des affaires 
étrangères, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fail à Paris, le 26 avril 1880. 


Juces GRÉVY. 
Par le Président de la République. 
L+ Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, 
C. pe FREYCINET, 


Assimilations et équivalences des grades de l’administra- 
tion centrale et de la carrière extérieure. — Dispositions 
concernant les secrétaires d’ambassade de deuxième 
classe et les élèves-consuls. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Paris, le 21 février 1880. 
Monsieur le Président, 
La nouvelle organisation intérieure du Ministère des 
affaires étrangères que vous avez bien voulu sanctionner 


par décrel du 23 janvier dernier, rend nécessaires certaines 
modifications dans le mode de constitution des cadres de 
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4° Les sous-directeurs, les consuls généraux, les secré- 
Laires de 1° classe ; 

2° Les chefs de bureau et rédacteurs, les consuls de 1" 
classe, la première moitié de la liste des secrétaires d'am- 
bassade de 2° classe ; 

3° Les commis principaux, les consuls de 2* classe, la se- 
conde moitié de la liste des secrétaires de 2° classe ; 

4° Les attachés payés, les élèves-consuls, les secrétaires 
d’ambassade de 3° classe. 

Il serait opportun de profiter de cette occasion pour chan- 
ger la dénomination des élèves-consuls. Ces agents ne sont 
plus, comme leur qualification actuelle l'indiquerait, de 
simples stagiaires. Ils sont, à l'étranger, les auxiliaires, les 
substituts du cons] général, titulaire du poste auquel ils 
sont attachés, et qui leur délègue souvent une partie de ses 
fonctions. En Orient, par exemple, ils président générale- 
ment le tribunal consulaire. Leur titre d'élèves nuit à leur 
autorité. Il semblerait, à première vue, convenable de les 
désigner sous le nom de vice-consuls, mais il serait à crain- 
dre que cette qualification ne donnât lieu à quelque confu- 
sion, à cause de la dénomination d'agent vice-consul qui ap- 
partient déjà à une autre catégorie d'agents. 

Je crois que le titrele plus approprié à la nature des 
fonclions et au rôle des élèves-consuls serait celui de con- 
suls suppléants. 

Enfin, pour encourager les fonctionnaires de tous les ser- 
vices de l'administralion centrale à se présenter aux exa- 
mens, il y aurait lieu de les inscrire, selon les épreuves 
qu'ils auront subies, et on tenant compte de: l'équivalence 
des grades, à la suite des cadres dont je vous propose lare- 
eonstilulion sur la base du décret de 1877, modifié d'après 
les observations qui précèdent. 

Les trois projets de décret ci-annoxés répondent aux vues 
que je viens d'avoir l'honneur de vous proposer ; s'ils ob- 
tiennent votre approbalion, je vous prierai de vouloir bien 
les revêtir de votre signature. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 


G. pe FREYCINET, 
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DÉCRET DU 21 FÉVRIER 1880. 


Le Président de la République française. 

Vu l'ordonnance du 1* mars 1833 et le décret du 18 août 
1856; 

Sur le rapport du président du Conseil, minisire des af 
faires étrangères. 


Décrète : 


Article premier. — La seconde classe des secrétaires 
d'ambassade est subdivisée en deux sections, 

Art. 2. — La première section comprend les douze secré- 
taires d'ambassade de 2: classe composant la promière par- 
io du tableau d'avancement de leur grade. 

Art. 3. — Le présent décret sera exécutoire à partir du 
{+ mars prochain. 

Art. 4. — Le Président du Conseil, ministre des affaires 
étrangères, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Juces GRÉVY. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères. 
C. pe FREYCINET. 


DÉCRET DU 21 FÉVRIER 1880. 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1815, le règlement du 1 
juin 4816, el les ordonnances des 20 août 1836 ot 26 awri 
1845 : 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des of 
faires étrangères, 

Décrète : 


Article premier. — La dénomination d'élève-consul est 
remplacée par celle de corisul suppléant. 

Art. 2. — Lo présent décret sora exécutoire à partir du 
4e murs prochain. 
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Art. 3. — Le président du Conseil, ministre des affaires 
étrangères, est chargé de l'exéoution du présent décret. 


Jues GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères. 
C. De FREYCINET. 


DÉCRET DU 21 FÉVRIER 41880. 


Lo Président de la République française, 

Vu les articles 5 et 6 du décret du + février 4877, rela- 
tifs à l'équivalenco des grades ontro los divers fonelionnai- 
res ou agents du Ministère des affaires étrangères (service 
intérieur el extérieur) et l'artiole 4 de l'ordonnance du 26 
avril 1845 : 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des af- 
faires étrangères, 


Décrèle : 


Article promier. — Les fonctionnaires de l'administration 
centrale, los agents du service diplomatique ct ceux du ser- 
vice consulaire sont classés, d'après l'équivalence des gra- 
des, dans l'ordre suivant: 

4° Les sous-direclours au département, les consuls géné- 
raux, les secrétaires de 1°° classe ; 

2° Les chefs de bureau et rédacteurs au département, les 
consuls de 1" classe, les secrétaires de 2° classe (1r scc- 
tion ; 

8° Les sous-chefs de bureau et commis principeux au dé- 
partement, les consuls de 2* classe, les secrétuires d'am- 
bassade de 2 classe (2° section); 

4° Les attachés payés au département ayant subi l'exa- 
mon diplomatique ou consulaire, les consuls suppléants,les 
secrétaires d'ambassade de 3° classe, 

Art. 2. 1° Le cadre des secrétaires d'ambassade de 1° 
classe comprend les sous-directeurs de la direction dés af- 
faires politiques ot le sous-directeur du droit public à la 
direction du contentieux politique ct commercial ; 

T. LL. 38 
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Si vous approuvez les vues que je viens d'avoir l'hon- 
neur de vous exposer, je vous prie de vouloir bien revêtir de 
votre signature le projet de décret ci-annexé. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de mon pro 
fond respect. 

Le président du Conseil, 
ministre des affaires étrangères, 


G. ps FREYCINET. 


DÉCRET DU. %% AVRIL 1880. 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
président du Conseil, 

Vu l'ordonnance royale du 22 mai 1833, el le décret pré- 
sidentiel du 27 février 1877, 


Décrète : 


Article premier, — Les positions diverses des agents 
et fonctionnaires du département des affaires étrangères se- 
ront dorénavant les suivantes : 

L'activité; 

La disponibilité ; 

Le retrait d'emploi. 

Art. 2. — L'activité comprendra : 1° les agents et fone- 
tionnairos qui occupent un poste ou un emploi déterminé; 
2e les agents et fonctionnaires chargés d'une mission ou de 
travaux particuliers. 

Les uns et les autres pourront être, soit à leur poste, soit 
en mission, soit en congé, soit en permission, soit appelés 
par ordre, soit retenus par srdre ou pour cause de maladie 
dûment constatée. 

Art. 8. — $ 1°. Les agents et fonctionnaires du Ministère 
des affaires étrangères pourront être mis en disponibilité, 
par décrel ou par arrêté, selon le mode de leur nomination, 
pour un laps de temps égal à la durée de leurs services ef- 
fectifs, jusqu'à concurrence de dix années. 

8 2. — Coux qui comptent plus de dix années d'activité 
do services avec appointements soumis-à retenue dans le 
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Afin d'obvier à cet inconvénient dans la mesure des inlé 
rêts légitimes, je vous propose de décider que la restitulion 
de le portion de l'indemnité non acquise sera exigés, jus- 
qu’à concurrence de dix-huil trente-sixièmes, des agents mis 
sur leur demande en disponibilité avec traitement ou à lare 
traite. 

Si vous partagez cette manière de voir, je vous prie de 
vouloir bien apposer votre signature sur le projet de décrel 
ci-annexé. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 

Le président du Conseil, 
ministre des affaires étrangères, 


C. ne FREYCINET. 


DÉCRET DU 30 AVRIL 1880, 


Le Président do la République française, 

Vu les décrets du 9 avril 1870, 4 juin et 20 septembre 
1873; 

Sur la proposition du président du Conseil, ministro des 
affaires étrangères, 


Décrète : 


Article premier. — Los chefs de postes diplomatiques et 
consulaires choisis en dehors do la carrière, auront la facul- 
té de faire régler leur indemnité pour frais d'établissement, 
soit dans les conditions prévues par le décret du 9 avril 
1870, soit dans celles du décret du 20 septembre 1873. 

Art. 2.— Les agents mis en retrait d'emploi seront Lenus 
de restituer au Trésor la partie non acquise de leurs frais 
d'établissement. 

Art. 3. — Los chefs de postes diplomatiques ou consu- 
laires mis sur leur demande en disponibilité avec traitement 
ou à la retraite, avant d'avoir acquis la Lotalité de leurs frais 
d'établissement, reverseront la portion non acquise jusqu'à 
concurrence de dix-huit trente-sixièmes. 

Lo bénéfice de cette dernière mesure ne profitera pas aux 
agents mis en disponibilité sans traitement ; ils devront re- 
versor la totalité des treno-sixièmes non acquis. 
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Art. 4. — Toutes dispositions contraires au présent dé- 
cret sont abrngées. 

Art, 5. — Le ministre dos affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Juces GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le président du Conseil, 
ministre des affaires étrangères, 


C. pe FREYCINET. 


Conditions de l'admission dans la éarrière diplomatique et 
consulaire et dans l'administration centrale. 


NOTE DU 1er MARS 1880. 


Pour être nommé attaché surnuméraire dans l'un des ser- 
vices du Ministère des affaires étrangères, il faut être licen- 
cié en droit, ès-lellres ou ès-sciences (décrets de 1869 et 
4877), ou bion avoir été officier des armées de terre ou do 
mer, ingénieur des ponts et chaussées ou des mines (décret 
de 1877); il faut, de plus, savoir deux langues vivantes pour 
être admis à la direction des affaires politiques, à la direc- 
tion des affaires commerciales et à la direction du conten- 
Lieux politique el commercial. 

Los aspirants diplomatiques ou consulaires peuvent être 
autorisés à participer aux travaux de l'administration cen- 
trale, de: ambassados, légations ou consulats, sans remplir 
les conditions ci-dessus spécifiées; mais ce stago prélimi- 
naire ne modifie en rien à leur profit les règles prescrites 
pour leur admission définitive. 

Pour être nommé attaché payé à la direction des affaires 
politiques, à la direction des affaires commerciales et à la 
direction du contentieux politique et commercial, consul 
suppléant ou secrélaire d'ambassade de 3° classe, il faut 
avoir préalablement passé l'examen diplomatique ou consu- 
laire. 

Cette condition n'est pas nécessaire pour être nommé at- 
laché payé au cabinet du ministre et secrélariat, au prolo- 
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<ÆPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Lea L'MBTITUTION DE CONCOURS POUR L’ADMISSION DANS LES SERVICES 
DU MOUSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Paris, le 10 juillet 1880. 
Monsieur le Président, 


Aux termes des articles 5 et7 du décret du 1° février 
U877, nul ne peut être nommé secrétaire d'embassade de 
3° classe, consul suppléant ou attaché payé dans les direc- 
Hions politiques et commerciales du Ministère des affaires 
étrangères, s’il n’a subi un examen dont un programme dis- 
tinct a été réglé par le décret du 10 juillet 1877, pour les 
carrières diplomatique et consulaire. Cet examen ne peut 
Être passé qu’au bout de deux années, dont une au moins de 
séjour à l'étranger, en ce qui concerne les attachés diploma- 


es. 

L'expérience a démontré les inconvénients de cette orga- 
nisation. D'une part, l'impossibilité d'entrer au Ministère 
des affaires étrangères par la voie du concours en détourne 
nombre de jeunes gens de mérite qui ne disposent ni d'in- 
fluences, ni de recommandations ; d'autre part, l'obligation 
de passer un an à l'étranger sans traitement et même sans 
indemnité de frais de voyage écarte de la diplomatie ceux 
qui n'ont pas de fortune ; enfin, l'examen n'étant pas placé 
à l'entrée de la carrière, présente, en réalité, peu de garen- 
lies, par suite des scrupules qui empêchent d'éliminer tel at- 
laché insuffisant, après un surnumérariat de plusieurs an- 
nées. 


D semble, dès lors, urgent de substituer à cet examen un 
concours d'admission, analogue à celui qui assure, dans 
d'excellentes conditions, le recrutement de l'auditorat au 
Conseil d'État. Il est vrai que, vu le situation actuelle de nos 
crédits budgétaires, ce concours ne donnerait pas encore 
droit à un traitement immédiat, mais le surnumérariat qui, 
aujourd'hui, atteint parfois cinq années, ne serait plus que 
de trois ans, et pourrait, au gré des intéressés, êlre tout en- 
tier accompli à Paris, ce qui en allègerait sensiblement les 
charges pour les jeunes gens dont les ressources sont mé- 
diocres. 

Quant au programme du concours, je voudrais qu'il ne 
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nécessität pas une préparation en quelque sorte artificiel 
et mécanique. Ce n'est pas la mémoire des aspirants diple 
matiques el consulaires qu'il s'agirail d'éprouver. mais le 
aptitude à exposer des idées générales et des vues d'enseæ- 
ble sur les questions qui forment la base des connaissances 
essentielles dans l'ordre politique et administratif : l'histoire 
des traités etla géographie politique et commerciale seraies 
les seules matières spéciales et pour ainsi dire professin 
nelles à insérer dans le programme. Quant aux langues 
ventes, elles n'ont pss encore pris assez de place dans s- 
tre enseignement national pour qu’il soit possible de leur a 
tribuer, dès l'entrée au Ministère des affaires étrangères, 
toute l'importance qu'elles comportent : mais il me par 
indispensable d'en exiger une connaissance très-approfteds 
dans l'examen de classement qui marquera la fin du sig 
triennal. 

Fortifier notre représentation à l'étranger en appelentèy 
participer la jeunesse studieuse de nos écoles, lui dome 
une constitution plus démocratique en rendant les carie 
diplomatique et consulaire plus acoessibles au talent, ss 
conditions de fortune ou d'origine, tel est l'objet du nous 
règlement que j'ai l'honneur de soumettre à votre signaume 
J'ajoute que le bon accueil fait par la Chambre des dépais 
à nos demandes de crédit, pour supprimer, dès 1884, les & 
tachés non payés de nos ambassades el légations, estug 
ge du concours que nous trouverons dans cette voie auprs 
du Parlement. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurat 
de mon profond respecL. 


Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères 
G. pe FREYCINET. 


Le Président de la République française, . 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères. pré 
dent du Conseil, 
Décrète : 
TITRE I*. 
Du concours à l'entrée du surnumérariat au Ministère du 
affaires étrangères. 


Art. 4°. — Un concours sera ouvert, au mois de ja 
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æ chaque année, pour l'admission dans les carrières diplo- 
satique et consulaire. 

Art. 2. — Les jeunes gens qui auront été reçus à ce con- 
mœurs opteront, selon leur rang et avec l'agrément du minis- 
re, pour le carrière diplomatique ou la carrière consulaire, 
mais ils ne seront, en aucun cas, tenus d'accepter un poste à 
‘étranger avant la fin de leur surnumérariat, qui sera de 
rois années. 

A l'issue de ce stage qu'ils eccompliront, soit à la direc- 
ion des affaires politiques et au contentieux du droit publie, 
woit à la direction des affaires commerciales el au conten- 
ieux du droit privé, suivant qu’ils 8e destinent à la diplo- 
Batie ou aux consultals, ils subiront un examen de classe- 
ment et seront nommés, selon leur rang, soit à l'intérieur, 
attachés payés dans leurs directions respectives, soit à l'oxté- 
seur, secrétaires d'ambassade de 8° classe ou consuls sup- 

ts. 

Art. 3.— Le ministre des affaires étrangères pourra aulo- 
diser un certain nombre de jeunes gens qui se préparent au 
concours à participer temporairement aux travaux de l'ad- 
ménistration centrale et des ambassades, légations et consu- 
lats, sans que cette décision modifie à leur égard les condi- 
tions de leur admission définilive dans les carrières diplo- 
matique el consulaire. 


TITRE IL. 


CHAPITRE 1°". — Annonce du concours et formation de la liste 
des candidats 


Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères indiquera, 
au mois de novembre de chaque année, par arrêté, le nom- 
bre des places à mettre au concours, el déterminera la date 
des épreuves. 

Art. 5. — L'arrèlé du ministre des affaires étrangères se- 
ra inséré au Journal officiel avec le Lexte des articles 7, 8, 
40 et 14 du présent décret, et adressé immédiatement aux 
préfots des départements, ainsi qu'aux recleurs des acadé- 
mies. 

Art. 6. — Le délai entre l'insertion de l'arrêté au Journal 
officiel et le jour fixé pour l'ouverture des épreuves sera de 
deux mois. 

Art 7. — Les aspirants se présenteront à la direction du 
personnel du Ministère des affaires étrangères, dans les tren- 
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Art. 21. — Les épreuves définitives consisteront en we 
épreuve écrite et une épreuve orale. 

Art. 22. — Pour l'épreuve par écrit, les concurrents ferui 
une composition sur un sujet liré au sort par le présidents 
jury, ainsi qu'il a été dit à l'article 47. 

Ce sujel, commun à lous les candidals, pourra porter sæ 
les diverses matières indiquées dans les cinq premiers pars 
graphes de l’article 44. 

Les candidats devront rédiger leur travail dans les cond- 
tions fixées par l'article 18. 

Is ne devront avoir à leur disposition ni livres, ni nous 

Art. 23. — Après la remise des compositions, il sera pm. 
cédé, en séance publique, à l'épreuve orale. 

Art. 24. — L'épreuve orale portera sur toutes les mal 
res indiquées en l’article 14 ci-dessus. L'examen sur les lu 
gues vivantes consistera en la lecture et la traduction du 
texte imprimé. 

Art. 25. — Dans l'épreuve orale, l'ordre à suivre entre ls 
candidats sera indiqué per un tirage au sort. 








CHAPITRE V. — Jugement. 


Art. 26. Lorsque les épreuves seront terminées, le prés 
dent prononcera la clôlure du concours, et le jury 
immédiatement et en séance secrète à la délibération. 

Art. 27.— Si, d'après le résultat du concours, le jury esi- 
me qu'il n’y & pas lieu à nomination, ou qu'il n'y a paslie 
de pourvoir à toutes les places vacantes, il en sera fait déc 
ration en séance publique. 

Art. 28.— La liste des nominations sera dressée par ordt 
de mérite. 

Art. 29. — Le jury pourra faire procéder à une nouvelk 
épreuve orale entre les candidats qui seront placés sur k 
même rang. 

Art. 30. — Le jugement sera rendu sans désemparer, etk 
résultat du concours proclamé en séance publique. 

Extrait du procès-verbal signé du président el de tous ls 
juges sera transmis immédiatement au ministre des affairs 
étrangères. 
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TITRE II. 
De l'examen de classement. 
CHAPITRE 1°, — Matières de l'ecamen. 


Art. 31. — L'examen de classement placé à l'issue du sta- 
ge triennal portera : pour les altachés diplomatiques, sur 
les langues allemande et anglaise et l'histoire diplomatique 
contemporaine, et pour les attachés consulaires, sur les lan- 
gues anglaise et espagnole ou allemande, la géographie com- 
merciale et la législation douanière de la France et des pays 
étrangers. 

Art. 32. — 11 se composera d'épreuves écrites el d'éprou- 
ves a sur les diverses matières indiquées dans l'article 

lent. 

Art. 33. — Les épreuves sur les langues vivantes com- 
prendront : à l'écrit, une version et un thème sans diction- 
naire ; et à l'oral : 4° la lecture à haute voix et la traduction 
d’un document manuscrit ; 2° l'analyse immédiate d'un do- 
cument lu au candidat. 

Art. 34. — Il sera tenu compte dans le classement des at- 
tachés du zèle et des aptiludes dont ils auront fait preuve 
pendant leur stage, des langues vivantes supplémentaires 
qu'ils parleraient, ainsi que des diplômes dont ils seraient 
munis indépendamment de celui de licencié en droit. 


CHAPITRE 1. — Organisation du jury d'examen. 


Art. 35. — Le jury d'examen sera présidé par le directeur 
du personnel et composé, sur la désignation du ministre, 
d’un sous-directeur et d'examinateurs spéciaux pour les lan- 
gues vivantes. 


GHAPITRE 111 — Du classement, 


Art. 38. — Une fois les épreuves terminées, le jury d'exa- 
men statuers en se conformant aux règles prescrites par les 
articles 26, 29 et 30 du présent décret. 

Art. 37.— Si, après avoir classé les attachés par ordre de 
mérite, le jury estimait qu'un ou plusieurs d’entre eux n'eût 
pas atteint une moyenne suffisante, il en informerait le mi- 
nistre des affaires étrangères. Ces attachés seraient ajournés 
à l'examen de l'année suivante, et prévenus qu'ils seraient 
frappés d'exclusion définitive, s'ils ne subissaient pas avce 
succès cette nouvelle épreuve. 

T. IL æ 
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TITRE IV. 
Dispositions transitoires. 


Art. 88. — La limite d'âge fixée par l'article 8 ne sera pes 
applicable, pour les deux premiers-concours, aux agenls el} 
fonctionnaires qui font partie du personnel du Ministère des 
affaires étrangères à la date du présent décrel. 

Ils seront également dispensés de l'épreuve préparaliirs 
mentionnée aux articles 15 et 16. 

Art. 39. — Ceux d'entre eux qui auront été reçus au 00œ 
cours pourront, lorsqu'ils auront trois années de serviæs, 
être nommés attachés payés, secrétaires d'ambassade de 
classe ou consuls suppléants, pourvu qu'ils aient préalable- 
ment justifié devant un jury spécial de la connaissance des 
matières comprises dans l'examen de classement. 

Art. 40. — Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bullet 
des lois. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1880. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des affaires étrangères, 


DE FREYCINET. 


Mode de nomination. 





RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Paris, le 48 seplembre 1880. 
Monsieur le Président, 


D'après les règlements et usages en vigueur, tous les 
agents rétribués des services extérieurs du Ministère des 
affaires étrangères, à l'exception des commis de char 
cellerie et drogmans auxiliaires, sont, non-seuloment nom- 
més à un grade, mais encore promus d'une classe à une au: 
tre du même grade et changés de résidence par décrets. 
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"n conçoit que les nominations et promotions à un grade, 
si que la désignation des chefs de postes diplomatiques 
‘onsulaires, aient liou par décrets. Mais, quand il s'agit 
simples avancements de classe ou de mutations d'agents 
ant à aucun degré le caractère représentatif, il me pa- 
trait à la fois plus rationnel ot plus conforme aux nécessi- 
administralives de statuor par arrêtés ministériels. Celte 
lo subirait, toutefois, des exceptions on ce qui toucholes 
»molions de classe: 1° des ministres plénipolontiaires, à 
son durang élevé qu'ils occupent dans la hiérarchi 
8 secrétaires d'ambassade, dont chaque classo constitue, 
réalité, un grade distinct. 
Telle est la règle que consacrerait le projet do décret ci- 
inexé que j'ai l'honneur de présenter à votre signature. 





C. ne FREYCINET, 


Le Président de la République française, 
Décrète : 


Article premier. — Sont nommés par décrets du président 
8 la République, sur la proposition du ministre des affaires 
rangères, les ambassadeurs, les directeurs au Ministère des 
Yaires étrangères, les ministres plénipotentiairos, les char- 
Ke d'affaires, les secrétaires d'ambassade, les consuls géné- 
x, consuls, consuls suppléants et vicesconsuls, les + 
sogmans, les interprètes, les drogmans adjoints, les inter- 
tes adjoints, les chanceliers, ainsi que l'agent comptable 
1 Ministère des affaires étrangères. 

Art, 2. — Sont nommés par arrêtés ministériols, Lous les 
itres agents et fonctionnaires du département des affaires 
rangéres, sauf ceux dont la désignation appartient, en 
srtu des règlements en vigueur, aux chefs de postos diplo- 
atiques et consulaires. 

Art. 3. — Los avancements de classe ont lieu par décrets 
our les ministres plénipotentiaires et les secrétaires d'am- 
a8sade, et par arrêtés ministériels pour tous les autres 
gents. Le passage de la 2* à la 1*° section de la seconde 
855 dos secrélaires d'ambassade fera également l'objet 
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les agents actuellement en fonctions modifieront leur titre, 
et remplaceront la qualification d'ambassadeur ou ministre 
de France, par celle d'ambassadeur ou ministre de la Répu- 
blique française. 

Les observations qui précèdent ne s'appliquent point aux 
agents consulaires, qui n'ont pas le même caractère repré- 
sentatif. Ces agents sont chargés des intérêts des nationaux 
et portent le nom du pays qui les envoie. Il n'y a donc au- 
cun motif de changer la désignation de consul de France 
qui a été employée sous tous les régimes. 

Si vous approuvez cetle manière de voir, je vous prie, 
Monsieur le Président, de vouloir bien revêtir de votre si- 
gnature le présent rapport, ce qui me permettra de donner 
les instructions conformes à nos agents. 

Agréez, Monsieur le Président, les assurances de mon 
respectueux dévouement. 


G. De FREYCINXT. 
Approuvé. 
Le Président de la République, 


Jues GRÉVY. 


Û 
Dispositions relatives aux cachets, timbres, écussons, 
des postes diplomatiques et consulaires. 


Arrêté du 3 avril 1880, 


Art. 1*. — Les cachets et timbres des ambassades, léga- 
tions et consulats français. à l'étranger, seront gravés à l'ef- 
figie de la République, d'après le modèle officiel du grand 
æceau de l'État. 

Art. 2, — Les écussons nationaux placés au-dessus de la 
porte de l'hôtel des ambassades, légations ou consulats, re- 
Bproduiront également la figure de la République, d'après le 
æceau officiel, avec l'exergue « République Française ». 

Fait à Paris, le 30 avril 1880. 


C. De FREYCINET. 
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Costumes des agents diplomatiques et consulaires. 


Art. 4%. — Les dispositions des ordonnances el règle 
ments de 1830 et 1833, relatives aux çostumes officiels des 
agents diplomatiques et des agents consulaires son mainb- 
nues, en ce qui concerne les dessins, applications et dimer- 
sions des broderies. 

Art, 2. — Les boutons dorés du gilet et de l'habit seront 
désormais timbrés des faisceaux républicains, entourés de 
branches d'olivier. 

Ces faisceaux seront reproduits sur l'écusson de la garde 
de l'épée. 

Fait à Paris, le 30 avril 1880. 


G. De FREYCINET. 


Ordonnancement et payement des traitements. — Décrit 
du 44 août 1880, sur l’ordonnancement et le paye 
ments des traitements des agents diplomatiques & 
consulaires. 


Le Président de la République française. 


Sur la proposition des ministres des affaires étrangères, 
dela marine et des finances, 


Décrète : 
TITRE 1°. 
PAYEMENT PAR TRAITES. 


Art, 49. — Le département des affaires étrangères paye 
les traitements et rembourse les dépenses de service des 
agents diplomatiques et consulaires au moyen d'ordonnar- 
ces de payement individuelles ou collectives. Les exlrails 
d'ordonnances peuvent être accompagnés de traites surle 
caissier-payeur central. 

Art. 2. — La délivrance des exlraits d'ordonnances qui ne 
sont pas accompagnés de traites, a lieu d'après les règles tra- 
cées par le décret sur la comptabilité publique du 34 mai 
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1862. Ils sont émis en faveur des agents qui ont désigné à 
Paris un fondé de pouvoirs autre que l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques ét consulaires. 

Art. 3. — La délivrance des extraits d'ordonnances ac- 
vompagnés de trailes est réglée par les dispositions conte 
nues dans les articles 4 et suivants du- présent décret. Ils 
sont émis en faveur des agents qui ont choisi pour mande- 
taire auprès du Trésor l'agent comptable des chancelleries 
diplomatiques et consulaires. 

Art. 4. — Les agents qui désirent être payés au moyen de 
traites doivent donner à l'agent comptable une procuration 
l'eutorisant à toucher le montant des ordonnances délivrées 
en leur faveur et à en donner quittance. Cette procuration 
reste déposée au Trésor. 

Art. 5. — Les sommes à payer aux agents qi ont donné 
leur procuration à l'agent comptable font, en fin de mois, 
l'objet d'ordonnances collectives établies par chapitres du 
budget, auxquelles sont annexés des états nominatifs des 
ayants-droit. 

Art. 6. — L'agent comptable présente au Trésor, en 
même temps que les ordonnances, des traites émises par le 
ministre des affaires étrangères sur le caissier-payeur cen- 
trel. 

Art. 7. — Ces traites sont à dix jours de vue et à l'ordre 
de chacun des agents diplomatiques et consulaires qui y ont 
droit. 

Art. 8. — Autant que possible, il n’est délivré mensuelle- 
ment qu'une seule traite au nom de chaque agent, pour tou- 
tes les sommes qui peuvent lui être dues par le département 
des affaires étrangères. A cet effet, les états nominatifs dont 
ia été parlé à l'article 5 sont récapitulés sur un bordereau. 
qui fait connaître le détail et le montant des sommes ordon- * 
aencées en faveur de chaque agent, ainsi que le total de la 
æaite émise à son ordre. 

Art. 9. — Les iraites émises par le ministre des affaires 
Strangères n'engagent le Trésor qu'autant qu'elles ont été 
acceptées par le caissier-payeur central et visées au con- 
rôle. 

Art. 10. — L'acceptation des traités tirées par le ministre 
des affaires étrangères n’a lieu qu'après que l'ordonnance 
sollective et l'état nominatif y annexé ont été présentés au 
visa du conservateur des oppositions, et reconnus suscepti- 
bles d'être admis en dépenses. 
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Art. 25. — Les recettes budgétaires comprennent les 
droits perçus dans les chancellerics conformément aux tarifs 
en vigueur, el les recettes diverses telles que les bénéfices 
de change, les loyers, les prix de vento de meubles ou d'im- 
meubles, ctc. 

Les receltes de Lrésorcrie comprennent les recouvrements 
pour divers correspondants administratifs et les traites en- 
caissées à Litre d'avances, comme il sera dit à l’article 72 
ci-après. 

Les dépôts en numéraire sont effectués conformément à 
l'ordonnance du 24 octobre 1833. 

Les recelles provenant des naufrages se composent du 
profit de la vente des débris, agrés et apparaux sauvés, 
ainsi que des marchandisos qu'il y aurait inconvénient à 
conserver en magasin. Elles sont elfectuées conformément 
à l'ordonnance du 29 octobre 1833. 

Art. 28. — Les chanceliers tiennent, pourles porceptions 
qu'ils effectuent : 

1° Un registre de quittances à souche pour les recettes 
budgétaires el les recettes de trésorerie ; 

2° Un livre de détail des mêmes recettes; 

3° Un registre de quitances à soucho pour les dépôls en 
numéraire ; 

4° Un registre de quittances à souche pour les recettes 
provenant des naufrages. 

Les rogistres de quiltances à souches et les livres do re- 
cettes sont conformes aux modèles arrêtés par le Ministère 
des affaires étrangères (direction de la comptabilité), de con- 
cert avec le ministre des finances. Ils doivent être colés ot 
paraphés par chaque chef de poste. 

Art. 27. — Chaque perception budgétaire ou de trésorerie 
est inscrite sur le livre de recetles, par ordre de date et de 
numéro, avec le paragraphe de l'article du tarif qui l'autorise, 
l'énoncé sommaire de l'acte qui y donne lieu, et les noms 
et qualité du requérant. Elle entraîne la délivrance d'une 
quittance détachéo du registre à souche. Il est, en outre, fait 
mention, sur les minutes et sur chaque expédition des actes, 
du montant du droil acquitlé, du paragraphe de l'artiolo du 
tarif qui l'aulorise, ainsi que du numéro sous lequel la per- 
ception est inscrite sur le registre à souche el sur le livre de 
recettes. 

Art. 28.— Les chefs de poste peuveut autoriser, sous leur 
responsabilité personnelle et pour les cas déterminés par le 
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Art. 48. — Dans les cinq premiers jours de chaque tri- 
mestre, les chanceliers établissent un compte des opérations 
effectuées par eux pendant le trimestre précédent. 

Ce compte indique : 

4° Le change fixe auquel ces opérations ont été faites. 

2° L'excédent de recettes existant au commencement du 
trimestre, en francs, et sa conversion en monnaie étrangère ; 

8° Les recottes et dépenses budgétaires et de trésorerie ef- 
fectuées dans le cours-du trimestre, en monnaie étrangère et 
en francs ; 

4e L'excédent des recettes sur les dépenses ou des dépen- 
ses sur les recettes au dornior jour du trimestre. 

Les comptes trimestriels comprennent, en outre, dans des 
cadres distincts : 

4° Un résumé des entrées et des sorties des dépôts en nu- 
méraire, ainsi que l'indication de la valeur estimative des 
dépôis en valeur, marchandises et effets mobiliers non reli- 
rés à la fin du trimestre ; 2° un résumé des recctles et des 
dépenses concernant les naufrages. 

Les receltes et les dépenses budgétaires eL de trésorerie y 
sont détaillées par articles, suivant les divisions ci-après, 
savoir : 


RECETTES. 


Raceties budgétaires. — Produit des actes de chancellerie ; 
receltes diverses, y compris les bénéfices sur lo change. 

Recettes de trésorerie. — Recouvroments pour divers cor- 
respondants administratifs ; traites encaisséos à litre d’avan- 
ces. 





DÉPENSES. 


Dépenses budgétaires. — Frais de service et de chancel- 
lerie ; perte sur le change. 

Dépenses de irésorerte. — Envois do fonds en traites à l'or- 
dre du caissier-payeur central du Trésor; payement de 
traites pour le comple du ministère des affaires étrangères ; 
avances pour divers correspondants administratifs 

Art. 44. — Les bénéfices de change sont considérés 
comme reversements de fonds sur dépenses du Ministère 
des affaires étrangères, et, comme tels, ils peuvent être repris 
à son crédit en exécution de l'article 45 du décret du 31 mai 
1862. 

Art. 45. — Les comptes trimestriels sont dressés en triple 
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conformément à l'article 95 du décret de la comptabilité pu- 
blique du 34 mai 1862. 

Art. 56. — Dans le cas prévu par l'article 55, la lettre 
d'avis d'émission de la traite, ainsi que les pièces justificati- 
ves de la dépense, comprenant un certificat de change. doi- 
vent être adressées au ministère de la marine sans aucun 
retard. 

Art. 57. — L'agent quiatiré une traite pour le service 
dela marine n'a droit, sur les dépenses effectuées, à aucune 
bonification ; mais le montant de la traite doit comprendre 
les frais de négociation. 

Art. 58. — Les dépenses concernant les naufrages sont 
réglées au moyen de traites Lirées sur le Trésor, lorsque les 
recettes provenant des mêmes opérations sont insuffisantes 
pour les couvrir. Ces traites sont soumises à l'acceptation 
du ministre de la marine. 

Les receltes provenant de naufrages sont transmises di- 
rectement au Ministère de la marine au moyen de traites à 
l'ordre du trésorier général des Invalides, lorsqu'elles ne 
sont pes employées à acquitter les dépenses. 

Les recettes et dépenses concernant les naufrages font 
l'objet d'une liquidation provisoire dont les résullats sont 
transmis directement, avec les pièces à l'appui, au Ministère 
de la marine. 

Art. 89. — Les dépenses faites pour le compte du Minis- 
tère de la marine au moyen de l'émission de traites sont 
inscrites dans un tableau spécial du compte trimestriel, 
ainsi que les recettes provenant des naufrages. 


TITRE VI. 


AVANCES AUX AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. 


Art. 60. — Lorsque la caisse de la chancellerie n’a pas les 
ressources nécessaires pour acquitter les frais de service, les 
frais de chancellerie et les dépenses pour le compte des dif 
férents départements ministériels, le chef de poste est teuu 
de suppléer de ses deniers personnels à l'insuffisance des 
fonds. 

Art. 61. — L'excédant des dépenses sur les recettes re 
présente l'avance dont il a le droit de réclamer le rembour 
sement, 

Art. 62. — Les chefs de poste reçoivent, en compensation 
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budgétaires et de trésorerie dont le montant est transmis 
en traites ou en pièces de dépenses, Il en délivre aux 
agents percepteurs des récepissés à talon, qui sont visés 
conformément à l'article 1° de la loi du 24 avril 4833. Le 
directeur de la comptabilité est chargé de ce visa ; il peut 
déléguer sa signature à l'un des employés placés sous ses 
ordres, 

Les récepissés délivrés per l'agent comptable opèrent le 
libération des agents percepteurs. Les versements en trai- 
tes que l'agent comptable fait au caissier central du Trésor 
donnent lieu à la délivrance, par ce dernier, de récepissés 
à talon eu profit de l'agent comptable, et celui-ci les produit 
comme pièces de dépenses à la Cour des comptes, 

Ar. 85. — Tous les trois mois, l'agent comptable établit 
un bordereau général des opérations effectuées dans les dif- 
férents postes et centralisées dans ses écritures. 

Ce bordereau général est transmis au Ministère des finan- 
ces (direction générale de la comptabilité publique), accom- 
pagné des comptes trimestriels des chanceliers et vice-con- 
suls rétribués. ainsi que des pièces justificatives à l'appui. 

Art. 86. L'agent comptable es. en outre. chargé d'encais- 
ser, à Paris, le produit des légalisations opérées au Ministère 
des affaires étrangères. Il en délivre aux parties intéressées 
une quittance extraite d’un livre à souche et en verse le 
montant à la caisse centrale du Trésor public. 

Art. 87. — Il procède de la même manière en ce qui con- 
cerne les provisions versées par des particuliers pour des 
actes à obtenir ou des instances à suivre à l'étranger. Après 
règlement, la somme formant excédant de versement est 
remboursée aux intéressés. 

Art. 88. — Chaque année, l'agent complable dresse le 
compte de sa gestion à soumettre au jugement de la Gour 
des comptes. 

Ce compte, qui récapitule les comptes trimestriels, est af- 
flrmé. sous les peines de droit, par l'agent comptable, et visé 
tant per le directeur de la comptabilité que par le directeur 
#énéral de la comptabilité publique. 1 

Il présente la situation des agents percepteurs au premier 
jour de la gestion, les recettes et les dépenses de toute na- 
ture effectuées pendant l'année, enfin la situation des agents 
percepteurs au 34 décembre. avec l'indication des valeurs 
en caisse. 


Art. 89. — Le compte de gestion de l'agent comptable, 
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d'un secrétaire interprète à Paris. d'un professeur au 

ge de France et d'un professeur à l'École spéciale des 

‘langues orientales vivantes : tous ceux qu'elle en jugerait 
dignes seront publiés par les soins de l'administration. 

Un prix de quinze cents francs, renouvelable d'an- 
née en année. sera attribué au drogman et à l'interprète 
qui euront oblenu les deux derniers brevets. jusqu'à ce 
qu'un autre drogman ou interprète ait mérité le brevet ou 
le rappel de cette distinction. 

Art. 18. — Un délégué du Ministère des affaires étrangè- 
res sera chargé de la surveillance des études des « jeunes 
de langues » ainsi que des élèves drogmans et autres élèves 
interprètes. 

Art. 14. — Les conditions de stage spécifiées dans les 
articles 5 et6 ne sont pas exigées des drogmans et inter- 
prètes actuellement en fonctions. pour qu'ils puissent être 
promus à la classe supérieure à celle qui leur sera assignée 
conformément au présent décret. 

Art. 15. — Le traitement de disponibilité sera de 2.400 fr. 
pour les drogmans el interprètes de première classe qui 
n'auraient pas droit à une allocation plus élevée. soit comme 
ayant été nommés premierdrogman ou secrétaire interprète 
de l'ambassade de la République française à Constantino- 
ple antérieurement au présent décret. soit comme ayant le 
grade de consul de première classe. 

Art 16.— Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret. qui sera inséré au Hadle- 

Fait à Paris. le 18 septembre 1830 


* JULES GRÉVT. 
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pout-il être cons- 

iaire ? t. Il, p. 144, 












Utilité, pour un diplo- 

connaissance des généa- 
34, note 1. 

Gênes L'ancienne République de 
Gênes n'envoyall que des ambasta 
deurs 1. 1, p. 280. not 1. 







de l'immunité de. juridiction civile ? 

t 11, pe 161 et suive 

Gens 46 la suite du muni 
bte. L'immunité de la juridiction 
criminelle s'étend-elle aux gens de la 
suite du ministre public ? IL 
p. 188 et suiv. 

Gentiishommes d'ambansade, 1. 
LIL, pe 218, — Voir : Moitres de eé 
rémonie. 




















Gouvernements @e fait. Tendance 
‘contemporaine à les reconnaltre, L. 1, 
180, 180 ét suiv. — Exemples 





Ë toriques lirée de l'histoira mo- 

derne, 184, note 4, — Cas où les 
Puissances étrangères pouvent oonti- 
nuer leurs relations avec l'ancien 
gouvernement, sans offenser l'indé- 
pendance des nations, 184. 

Gouvernement étranger. Des 
poursuites peuvent elles être oxer- 
cées contre des biens appartenant à 
un gouvernement étranger ? 1. Il 








p. 168 el suiv. 
Gouverneurs de provinces ék 
‘snéen. Ont-ls .e droit d'envoy: 





ministres publies® L.1,p. 178 et suiv. 

frand=due. Le titre et la dignité de 
grand-due, 1, 1. p. 59. — Par qui 
Ce litre est-il porté ? id. et 63. 

Gramd=duené. Quels sont les grands 
duchés en Allemagne, t. 1, p. 89. 

Grand-maitre des cérémenies. 
Urigine de la charge de grand-maltro 
des cérémonies, en Franes, & I, 
p.408, 
































TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


de Merle et de lord Kinnoul, en 4760, 
& Le pe 93 et suiv. 

Mosuros conservatriecs, L'immu- 
nité diplomatique met-elle obstacle à 
l'exécution de simples mesures con- 
servatrices du droit des tiers? Il, 
P- 166. 

mettornion (le prince de). À été le 

mable conteur de l'Europe, 

, pe 49. 

Monbios. Voir: Biens meubles. 

Moxique. À été deux fois constitué en 
empire, 1. 1, p. 88, en note. 

Mise om domouro. Voir: Exécution 
des traités et des conventions. 

Missions de cérémonie ou de 
esurtoisie, L I, p. 260 et suiv. 

Ministère des affaires étran- 
sèren. Pourquoi un ministère des 
affaires étrangères? 1. 1, p. 203. — 
Existaitil, au Bas-Empire, une ins 
titution de ce genre? 10J, note 3. 
— Organisation de l'administration 

















ministre, 208. 
ral, 308 et suiv. — La direction des 
affaires politiques, 308 el suiv. 

Le bureau du protocole, 209 et suiv. 
— Le bureau du euntentieux, 10 et 
saiv. — La direction du commerce 
et des consulats, #2 et suis. — Les 
directions de comptabilité et de 
chancellerie, 313 et suiv. — La di- 









isation 
des af- 


ce, id. — Histoire du ministère des 
affaires étrangères de France, 27, 
note 4. Lu comité des services 
extérieurs, 220. — Le cumité con- 
sullatif du contentieux, 3. — An- 
gleterre, 222. — Belgique, 232 et 
Suiv. — l’érou, 223 et suiv. — Voir: 
Pérou. 

ntère dos uffairen étrane 
gèren. Rapport au Président de la 
République française, du 23 janvier 
440. L II, Appendice. p #70. — 
Décret du 23 janv. de ki mémeanné: 
id., 573, — Happort ai 
affaires étrargères de Franc 
janv. 1%. sur les attributions des 
divers services et la constitution des 
l'administration c« 
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Voir : Comité consultatif du con- 
tenlieur; Comité des services ex- 
térieurs et administrali) 
pour l'admission dans les services 
du ministère des affaires étran- 
géres ; Conditions de l'admission 
dans la carrière diplomatique ei 
dans l'administration centrale des 
affaires étrangères, en France; 
Direction des archives el de la comp- 
ilité : Equivalences des grades 
inistration centra!e de 
la carrière extérieure ; Positions 
diverses des agents et fonction 
naires du ministère des affaires 
étrangères ; Sous-secrétaire d'Etat 
du ministère des affaires étran- 
gères. 
re. Différentes significations 
de ce mot, 1. 1, p. 201. — En ma- 
tre de ‘droit’constitutionnel et de 
droit administratif, id. — Dans le 
langage diplomatique, id. 


Ministre dos affaires étrangèron. 
Il est à la tête du personnel diplo- 
matique de s0n pays, 
— Auributions de ce ministre, 204 
et suiv.— Liste des principaux mi- 
nistres des affaires étrangères de 
France, depuis 1549 jusqu'en 1880, 
217, noto {, —Installätion du minis- 
tre ‘des affaires étrangères, 233 et 
sui. — Visites, 295 et suiv. — 
Ouverture des salons, id. — Diners 
officiels, id. — Audiences, il. — 

du_ ministre des affaires 













































étrangères. 299 el sui 
Ministre des ntfaires étrangères, 
Peut-il faire régulièrement partie des 
négociateurs, dans un congrès on une 
conférence %’1. 11, p. 405 e 
Minintron cxtraordinairos. Défi. 
nitoin, L 1, p. 258. — Historique, id. 
et nols 3 — Les ministres extraor- 
dinairos jouissent-ils d'une préséance 
tres ordinaires ? 259, 


ires et plé- 
Éxiste-t il une 



















nipotentiaire: 
différence marque 
gatives, entre les 
dinaires ct plénipotentiaires et les 
ambassadeurs Ÿ L 11, p. 296 et suiv. 
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a été contemporain de la création 

des armées permanentes, 167. 

Conclusion qu'on a irée de ce fait, 

id. — Résultats de la paix de Wes- 

Phale, quant aux missions perma 

Bentes, id, — Avantages des missions 
rmanentes, 167 et Suiv. — Voir : 
'achéco. 

Missions pormanontes.Poriée dela 
distinction entre les missions perma- 
nentes et les missions non perma- 
nentes, & 1, p. 250. 


Mobilier, Voir : Franchise du mobi- 





lier. 


Modo de nomination des agents ré 
tribués desservices extérieurs du mi- 
ère des affaires étrangères de 
France. Rapport au Président de la 
République frai , du 48 sel 











tembre 18%, 1. 1], Appendice, 610. 
— Décretconforme de la même dat», 
üiL. 
Stoditieation don traités ot con= 
Il, p. 461. 


vontions, L 





Moïa à 
nardji, relatives à la représentation 
diplomatique dle la Moldavie, t. 1, 
p- 71. — Clauses de la convention 
de Paris, du 1 août 1888, relatives 
aumême objet, 471, 472. — Le traité 
de Berlin, 172. 


Moneenn. Voir : Saint. 











ropos de l'intérêt qui s'attache à 

Fcure des mémoires historiques, 
DEANE TS 

Montenquie: Citation relative 
l'indépendance des ministres publies, 
LIL p. 39, note 1. 


Montmorim (le comte de}. Sa litre 
au président de l'Assemblée Natio= 
pale française, ausujet do l'immunité 
locale des agents _diplomatiques 
étrangers, t. Îl, p. 70 et suis. 
Voir: Franchise de l'hôtel. 


Meuntior {de}. Mémoire remis, en 

















108 ainputon 
lon roncon= 
e re Le pe HO et 
suiv. — Critique de ces moyens, 
412. di fa 
Munster. Voir : Westphalie. 
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Napoléon I, 1 Il, p. 847 et suiv. 


Napoléon JIL. Lettre de l'empereur 
Napoléon LU, du A novembre 1863, 
L ÎL, p. 369 et suive 


Nationalité du ministre publie, 
LL p 398 et suiv. — Plusieurs gou” 
vernements ont ébli comme règle 
générale de ne pas recevoir lours 

pres sujets comme ministres d'une 
sance étrangère, il. — La natu- 
ralisation en ri ;s étranger est-elle de 

nature à modifier ce principe Ÿ id. 

- — Questions diverses relatives à la 
nationalité du ministre et à sa natu- 
ralisation, id, — Opinion des vi 
auteurs sur la question 
est indispensable que le 
publie soit sujet du, souverain qui 
l'emploie, 334, note 2. 

Négoclntour. L'art de négocier, 1 Il, 

. 961 et suiv. — Qualités particu 
ières d'un bon négociateur, 268 et 
suiv. — Responsabilité des négocia- 
wurs, 399 et suiv. — Opinion de 
M. D: Péiro Galvez, sur la responsa- 
bilité des négociateurs qui auraient 
été d'anciens fonctionnaires politt- 
ques, 209 ct suiv. — Les Chambres 
ont-elles le droit d'émettre un vote 
de non-confiance contre les agents 
diplomatiques du pays ? 300 et Suiv. 

Nésoclateurs secrets, 1. 1, p. 247 
et suiv. 


Nérocintionn. Voir : Congrès. 


Néxoclations. Nécessité des immu- 
nilés diplomatiques, au point de vue 
des négociations, 239 et suiv. 
— Ubjets des négociations, 960 et 
amie D'Formes Drome des me 
ciations, id, — Néguciations orales ; 
Négociations écrites, id. — La con 
version non-offrielle ou. acadé- 
miques if. — La conversation of 
cielle, id. — De quoi se composent 
les commanications écrites, 204. — 








































Congrés. 

Négociations bénévole: 
quelles parties peuvent-elles avoir 
leu 1. 11, p. 465. — De quelles 

ères peut se produire l'interven- 
tion d'une tierce Puissance dans cos 


Entre 








négociations, 465 et suiv.— Voir : 
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les agents diplomatiques, falt à 
Vienne le 19 mars ABB, LL, p. 
265 et sui 
Violation den traités et des eon- 
ventions, Il, p. 469 et suiv. 


Visites den ehefs d'Etats, Rang 
qu'on y observe, 1 1, p. 405 et suiv. 

visites diplomatiques, t. I, p. 421 
et saiv. — Visites qui suivent la 
présentation des loitres de créance, 
Sd. — Visites à l'épouse du souvo- 
rain, à l'héritier présomptif du trône, 
aux princes et aux princesses du 
sang, id. — L'audience des princes 
du sang était imposée aux ambas- 
sadeurs par Louis XIV, 492, note 1. 
— Saint-Simon fait voir à combien 
de petitesses ces audiences donnaient 
lieu, id. — Dans les républiques, 
l'agent diplomatiquo peut se rendre 
ebez l'épouse U® chef de l'Etat, mais 
ce n'est qu'une visite de particulier 
à particulier, 622, — Visite du mi- 
nistro des affaires étrangères à l'a 
gent diplomatique, 9. — Visies du 
corps diplomatique, 33 et suiv. — 
Grande étiquette el usage rigoureux, 
438. — Comment on peut renoncer 
à cette étiquette, 413. — La ques- 
tion des visites se résout, de nos 
jours, d'ane manièro plus ‘simple et 
Plus facile. id, note 1. 

Vivian! (ic commandeur). Sa récep- 
tion comme ministre résident d'lta- 
lie à Lima par M. do Piérola, chef au 

















701 


de la République du Péror 
R"A septembre (880, 1. 1, p. 30! 
note 4. 

Vetturos des ministres publics. Elles 
ont le privilège de ne pas garder la 
Sle dans Les cérémonies pabliques, 
où lorsque les ministres s0 rendent 
la cour, ou an théâtre, L. Il, p. 233. 

Voltaire. Ce qu'il dit des entrées des 
ambassadeurs, 1. 1, p. 404, note 1. 

Vete. Sipifeation do ce mot dans Lo 

in liplomatique, t. re 

Eomations 42 Vote” sys 
dans lequel il doit être conçu, 5 
et suiv. 





W 


Wesmann (de). Expose que le droit 

… dechaque époque esi essentiellement, 
comme les faits mêmes qui 
térisent, un produit de | 
térieure, L. 1, p. 8. — Application 
de cette observation au droit diplo- 
matique, B et suis. 

Wentphalie (paix del. À consacré 
définitivement l'usage dos légations 
permanentes, 1. 1, p. 10. — Fraités 
compris sous le nom de Paiz de 
Wasphalie, 36. en note. 

(Abraham de). Notice 
t I, p. 465, note 2 

Whigs, Qui désigue-t-on ainsi, 
Angleterre, t. 1. p. 38, ennote. 
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Agents. Combien y-at-il do sortes 





d'agents, L. II, p. 538 et suiv. 
— “Simples agents, 538. — Agents 
secrets, 839. — Agents envoyés pour 





étudier les institutions d'un pars 

étranger, id. — Agents revêtus de 
pouvoirs formels, mais sans titre 
Officiel et sans caractère diploma- 
tique, id. 

Audiences do congé, 1 Il, p. Blé 
et suiv. 

Brers.… Définition, t. 11, p. 807. 
Comment ils se datent, id, — Leur 
forme, id. 

Brést.… Bonhour de cet empire, 1. 
IL, pe 86% et sui 

mBuries.… Objets des bulles, 1. Il, p. 
806. — Leur forme, id. — Leur 
date, id. — Comment elles sont dé- 
nommées, id 

Catherine I de Russie... Son carac- 
‘ère, 1 Il, p. 543 et suiv. 

Car (le comte de. Son caractère, 














LI, p. 649. 








Essia — Tous mode 
ro, id. — Temps modernes, 
Béi et iv ü 
Chancoïerio.… Signification de ce 


mot, 4. I, p. 807, — La chancelle- 

rie au Pérou, 808 et suiv..— Atri- 

bution de le chancellerie dans les 
légations, 509. 

Chamceller, Historique du titre de 








chancelier, t. Il, pe 807. — Difé- 
rentes applications, à 
Changement survenu dans la 
classe ete rang diplomatique 
ministre public, 1, I], p. 834. 
Commissaires, 1. Il, p. 838 et suiv. 


Congé... Comment un ministre pu- 
blic prend congé de la cour ou du 
chef du gouvernement auprès des- 
quels ila été accrédité, t. ÎI, p. Blé 
et suive 

Correspendance diplomatique. 
Les conclusum,t. IL, p. 806. — Les 
ulimatum, id — Les bulles, id. 
— Les encycliques, 606 et suiv. — 
Les brefs, #07. —" La chancelieris 
et les chanceliers, 807 et suir. 

Décès du ministre publie, t. Il, 
p- 620 et suiv. — Apposition des 
Scellés, BL et suiv. — Succession 
du miaistre publie, 83 et suiv. — 
Réintégration à l'État des papiers di 
plomatiques et papiers d'État, après 
lo décs du ministre publie, 823 
et auiv. — Règlement fran 
6 avril 1889, 528 et suiv. 

Démission du ministre publie, 

, p. 530. 

Dipioma 
561 etsuir. 

Diplomaton autrichiens, L. 11, p. 560. 
danois, 61; espagnols, Sd; fran 
550 et'suiv.; Bollandais, B6L :‘ite 
liens, 849 et suiv. ; portugais, B6L ; 
prussiens, 660; suédois, B6L. 



























américains, L Il, p. 











